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Éditorial des bulletins d’entreprise du 23 mars

Au sommaire Lutte Ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir 
entrer en contact avec un plus large public. C’est 
pourquoi nous comptons sur tous nos amis, mili-
tants et sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils 
peuvent intervenir auprès des marchands de jour-
naux qu’ils connaissent, pour que ceux-ci affichent 
notre journal, et les en remercier, non seulement en 
leur achetant Lutte Ouvrière mais en les privilégiant 
pour leurs autres achats de presse. Ils peuvent aussi 
nous signaler les points de vente où Lutte Ouvrière 
n’apparaît pas, mais où ils pensent que ce serait 
souhaitable. Sur le site Internet de Lutte Ouvrière 
(rubrique «dans les kiosques») on peut désormais 
trouver la liste des points de vente où notre journal 
est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte Ouvrière.

Après le premier tour 
des élections départementales

Ils sont tous contents, les grands partis ! L’UMP et ses aco-
lytes de la droite, parce qu’ils arrivent largement en tête 
de ce premier tour des élections départementales. Le Front 
national, parce qu’il s’installe comme l’un des trois grands 
partis du pays en décrochant des positions de notables et en 
se rapprochant de la mangeoire. Et même le Parti socialiste !

Ce dernier se sait tellement vomi par son propre électorat, 
après trois ans de gouvernement, qu’il s’attendait au pire. 
Même s’il paiera au second tour les conséquences de son 
recul électoral, avec 20 % le Parti socialiste sauve la face.

Les urnes ne sont même pas encore rangées que le PS ap-
pelle à voter au deuxième tour pour les candidats de la droite 
qu’il appelle « républicains », lorsque ses propres candidats 
ont été écartés ou ne sont pas en position de gagner.

Toute honte bue, le PS souligne une fois de plus qu’il n’y 
a aucune différence entre sa politique et celle de la droite, 
ce dont l’électorat populaire a amplement l’occasion de se 
rendre compte.

Ils sont tous contents, les grands partis, mais l’électorat 
populaire n’a aucune raison de l’être.

Hollande n’a pas du tout l’intention, malgré cette sanction 
électorale, de changer de politique. Il continuera à exécuter 
servilement les quatre volontés de la grande bourgeoisie et 
des banquiers. Il poursuivra cette politique qui, pour consa-
crer toujours plus d’argent à ceux qui en ont déjà beaucoup, 
vide les poches de ceux qui travaillent, de ceux qui font vivre 
le pays, jusques et y compris les plus démunis.

Si les élections départementales n’ont pas la possibilité 
de changer les équipes qui gouvernent le pays, elles servent 
aux partis de tremplin pour les élections nationales et sur-
tout pour l’élection présidentielle de 2017. Mais on sait que 
ceux qui auront une chance de l’emporter face à Hollande ne 
valent pas mieux que lui.

En ce qui concerne le revenant Sarkozy, le monde du tra-
vail a eu le temps de vérifier et de revérifier qu’il était violem-
ment antiouvrier. Quant au FN, il n’y a pas besoin de le voir 
à l’œuvre pour comprendre qu’en plus d’être réactionnaire, 
il veut dresser les travailleurs les uns contre les autres, ceux 
en activité contre les chômeurs accusés d’être des assistés, 
les Français contre les étrangers.

Le mouvement ouvrier, au temps où il était communiste 
et révolutionnaire, défendait l’idée que le seul droit que la 
bourgeoisie consent aux opprimés dans le cadre de sa démo-
cratie et des élections est d’élire celui qui les opprimera pen-
dant la période à venir.

La principale et pour ainsi dire la seule utilité des élec-
tions a toujours été, pour le mouvement ouvrier, de lui don-
ner la possibilité de s’exprimer, de lui permettre de défendre 
les exigences et les perspectives de la classe ouvrière devant 
l’ensemble de la population.

Dans les élections qui viennent d’avoir lieu, il n’y avait 
même pas cette possibilité à l’échelle du pays. Seuls les 
grands partis ont été présents dans la majorité des cantons. 
Et ils ont en commun de représenter les intérêts de la grande 
bourgeoisie, de l’argent et de ceux qui en possèdent.

Les jeux sont faits d’avance : face, les classes populaires 
perdent ; pile, la bourgeoisie gagne !

Alors, les élections se succèdent et se répètent. Et l’électo-
rat populaire, tel un écureuil, en est réduit à faire tourner la 
roue dans laquelle il est enfermé. Ceux qui nous exploitent 
voudraient bien que cela soit éternellement ainsi.

Mais la crise, le chômage, l’aggravation de l’exploitation 
finiront par faire surgir parmi les exploités des femmes, des 
hommes, des jeunes qui n’accepteront plus cette situation et 
qui se donneront pour objectif de créer une force politique 
qui soit la leur, qui s’oppose clairement à la grande bourgeoi-
sie possédante, avec pour perspective ultime de renverser sa 
domination sur la société.

Ce futur parti renouera fièrement avec les traditions du 
mouvement ouvrier, avec la volonté de mener la lutte de la 
classe ouvrière contre la bourgeoisie, dont la constante pré-
occupation est de s’enrichir malgré la misère qui monte.

Les élections resteront des péripéties sans importance et 
sans intérêt pour l’avenir des exploités tant qu’il n’existera 
pas de parti capable d’intervenir au nom des intérêts des tra-
vailleurs.

Seule la présence d’un parti ouvrier peut faire des élec-
tions un moyen, non pas de changer la société, mais de s’ex-
primer, de se retrouver et de renforcer le camp des exploités 
face à celui de leurs exploiteurs.
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LEUR SOCIÉTÉ

Salaires : les lunettes 
déformantes des patrons
Reportages à la télévision, gros titres dans la 
presse, déclarations gouvernementales : chacun y 
va de son couplet pour prétendre que les salaires 
auraient augmenté en 2014. Il faut des lunettes très 
déformantes pour parvenir à distinguer ces hausses. 
Les statistiques officielles du ministère du Travail 
parlent d’une augmentation de 0,1 % du salaire 
brut dans le privé au cours du quatrième trimestre 
de 2014. Et encore, c’est une moyenne qui a 
tendance à augmenter mécaniquement, car la 
plupart des licenciés touchaient de petits salaires.

Tout est fait pour mas-
quer la baisse réelle des 
salaires, qui s’accélère avec 
l’aggravation de la crise. Les 
salaires nets ont encore di-
minué, ne serait-ce qu’avec 
la hausse des cotisations 
retraite au 1er janvier 2015. 
Combien de travailleurs ont 
dû accepter des salaires lar-
gement inférieurs dès qu’il 
a fallu retrouver un travail 
après un l icenciement ? 
Dans les entreprises, les 
augmentations collectives 

ont très souvent disparu.
Pour pouvoir parler de 

hausse du pouvoir d’achat, 
les statisticiens se basent 
sur une inflation officielle 
de 0 % l’an dernier. La situa-
tion réelle, les salariés la 
vivent quotidiennement : 
le montant des tickets de 
caisse des supermarchés 
s’envole ; le niveau de vie 
s’effondre dans les familles 
populaires quand i l faut 
vivre sur un seul salaire, 
calculé sur la base d’un 

temps partiel, ou encore 
avec des indemnités de chô-
mage qui se réduisent bien-
tôt au RSA.

Le gouvernement Hol-
lande-Valls voudrait sans 
doute justifier ainsi les coups 
portés contre les travailleurs 
et préparer ceux à venir. 
L’affichage est le même du 
côté patronal. Ayant obtenu 
des baisses massives de coti-
sations salariales, celui-ci 
rêve de pouvoir passer à la 
vitesse supérieure en lami-
nant les salaires.

Cette campagne est une 
façon d’accuser les salariés 
d’être responsables de la 
stagnation économique, de 
prétendre que le niveau des 
salaires serait un obstacle 
à la « compétitivité des en-
treprises » et qu’il faudrait 
donc les réduire. Pas ques-
tion de laisser faire.

Gilles Boti

23, 24, 25 mai à Presles (Val-d’Oise) :  
La Fête de Lutte Ouvrière

La Fête de Lutte Ouvrière aura lieu, comme chaque année, lors du week-end de la 
Pentecôte, les samedi 23, dimanche 24 et lundi 25 mai, à Presles, dans le Val-d’Oise.

La Fête ! Tous ceux qui la connaissent vous le diront : cela ne ressemble à rien 
d’autre. Trois jours de musique, de films, de jeux, de détente, trois jours à passer 
entre camarades, entre amis, en famille, trois jours à se promener, à se régaler, à 
chanter, à se cultiver, à débattre…

Parmi les multiples activités, nous pouvons déjà annoncer : la Cité des Arts, avec 
ses nombreux ateliers, conférences et animations – l’Arboretum, ses 110 espèces 
d’arbres et ses visites commentées – l’exposition des dessinateurs de presse autour de 
l’actualité – le Village médiéval, pour nous faire voyager aux alentours de l’an mil – le 
Carrousel de la connaissance, consacré cette année à la conquête de l’Espace...

Et ce n’est qu’un début !
Le site de la Fête : http ://fete.lutte-ouvriere.org
Les cartes d’entrée, va-

lables trois jours, sont d’ores 
et déjà disponibles. Jusqu’au 
12 avril, elles sont vendues 
au tarif réduit de 12 euros 
pour les trois jours. La carte 
coûtera 15 euros à partir du 
13 avril, et 20 euros si vous 
la prenez à l’entrée. Les bons 

d’achat – d’un pouvoir d’achat 
de cinq euros, mais vendus 
quatre euros – sont également 
disponibles.

Vous pouvez vous procu-
rer cartes et bons d’achat, soit 
auprès de nos camarades, soit 
en écrivant à :

L u t t e  O u v r i è r e 

– BP 233 – 75865 Paris Cedex 18
Indiquez dans votre cour-

rier le nombre de cartes et de 
bons d’achat demandés, en joi-
gnant un chèque à l’ordre de 
Lutte Ouvrière, sans omettre 
d’indiquer adresse d’expédi-
tion et numéro de téléphone. 
Envoi franco.

Cercle 
Léon Trotsky

Temps de travail, 
salaires 

et lutte des classes

Vendredi 10 avril à 20 h 30

Aubervilliers
Docks de Paris - Eurosites
Avenue des Magasins-Généraux Bâtiment 282

Métro Front-Populaire (ligne 12)
Participation aux frais : 3 euros

Fête régionale de Saint-Nazaire :  
Samedi 28 mars à partir de 16 heures  
Salle Jacques-Brel (Rue du Bac-de-Mindin – Petit Maroc)

Gattaz : le Medef en veut toujours plus
Mardi 24 mars, le président du Medef, Gattaz, a dit 
sur Europe 1 tout le bien qu’il pense de la politique 
actuelle du gouvernement… et au passage tout le 
mal qu’il pense du programme économique du Front 
national jugé « complètement absurde et conduisant 
au chaos ». Il a applaudi à ce qu’il a appelé le virage 
entrepreneurial du gouvernement et aux mesures 
prises, le CICE et le Pacte de responsabilité.

M a i s  b i e n  s û r  G a t -
taz n’es t pas président 
des patrons pour rien, et 
i l réclame un virage en-
core plus marqué. Ainsi 
ce n’est pas 40 milliards 
qu’il faudrait en trois ans, 

avec le Pacte de responsa-
bilité, mais 100 milliards. 
Et même à ce niveau cela 
ne suffirait pas, selon lui, 
car des baisses d’impôts, 
même bienvenues, ne re-
donneront pas – et c’est son 

maître mot – confiance aux 
patrons pour qu’i ls em-
bauchent. Pour qu’ils aient 
de nouveau confiance, i l 
faudra prendre des me-
sures radicales pour « li-
bérer l’emploi et le marché 
du travail », dit Gattaz. Cela 
veut dire leur laisser les 
mains libres pour licencier 
quand ils veulent.

Gattaz réclame ainsi un 
CDI intégrant à l’avance des 
clauses de l icenciement, 
pour que les salariés ne 
puissent pas contester et 
al ler aux Prud’hommes. 

À l’entendre, combien de 
patrons n’osent pas embau-
cher par crainte de se re-
trouver devant les juges ! 
Et, pour mettre noir sur 
blanc toutes ses proposi-
t ions –  une trentaine de 
mesures « courageuses » –, 
Gattaz annonce la sortie 
prochaine d’un livre bleu 
dont i l espère bien que 
le gouvernement tiendra 
compte dans sa prochaine 
loi « marché du travail ».

Aux questions du jour-
naliste lui demandant quoi 
penser des promesses du 

Medef de créer 1 million 
d’emplois, Gattaz répond, 
sans vergogne, qu’on ne 
peut rien faire avant de 
réformer et de redonner 
conf iance au x patrons. 
Confiance ou pas, pour le 
moment, le patronat em-
poche les milliards que lui 
donne le gouvernement et 
le chômage ne fait qu’aug-
menter. Il ne s’engage bien 
sûr sur rien et réclame tou-
jours plus. Et il sait pouvoir 
compter sur le gouverne-
ment Valls.

Cédric Duval

Enfin un salaire 
en hausse

Il n’y a pas que dans 
l’industrie pharmaceu-
t ique que les sa laires 
augmentent : dans l’auto-
mobile, des records sont 
atteints. Nous parlons évi-
dement des salaires des 
PDG.

Après le PDG de Sano-
fi, on apprend que celui 
de Renault-Nissan, Car-
los Ghosn, a augmenté de 
169 % entre 2013 et 2014. 
Il a en effet touché, pour 
son travail chez Renault, 
7,2 mill ions d’euros en 
2014 (contre 2,6 en 2013), 
auxquels s ’ajoutera la 
rémunération de Nissan, 
qui était de 7,2 millions 
en 2013.

Certes, une partie de 
ce pactole est théorique, 
entend-on dire : certaines 
actions qu’il a touchées 

ont d’ores et déjà doublé en 
Bourse mais, hélas, Ghosn 
devra attendre quatre ans 
pour les valoriser. Quant 
aux autres, elles seront 
versées sous condition de 
performance.

C’est donc sur l’exploi-
tation des 45 000 salariés 
de Renault et des mi l-
liers de travailleurs inté-
rimaires que monsieur 
Ghosn compte pour rem-
plir ses coffres person-
nels. Il peut déjà tabler 
sur la « modération sala-
riale » décidée… pour les 
salariés, avec des salaires 
bloqués pour la troisième 
année consécutive.

Comme disait Coluche, 
l’avenir appartient à ceux 
qui ont des ouvriers qui se 
lèvent tôt.

V.L.
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ÉLECTIONS

La droite et le FN renforcés 
par le discrédit du PS
Arrivé en troisième position, avec 21 % des voix, 
le Parti socialiste est le grand perdant du premier 
tour des élections départementales du 22 mars. 
Comparé aux 14 % recueillis aux européennes, ce 
score lui permet de sauver la face mais, absent du 
second tour dans plus de 500 cantons, il risque 
de perdre la tête de 20 à 30 départements.

Pour cacher sa défaite, 
le PS ajoute son résultat 
à celui de ses alliés, attei-
gnant ainsi 28  %, ce qui 
lui permet de dire qu’il est 
devant le FN. Et, pour ne 
pas se remettre en cause, 
ses porte-parole accusent la 
division de la gauche, répé-
tant à longueur de temps 
q u’avec 37  % le bloc de 
gauche rassemblé aurait pu 
faire jeu égal avec la droite. 
Les responsables du recul 
de la gauche seraient donc 
à chercher du côté du PC, 
des écologistes ou du PG 
qui ne daignent pas faire 
voter pour le PS. Le Parti 
socialiste écœure jusqu’à 
son électorat le plus fidèle, 
mais il voudrait encore que 
les autres partis de gauche 
fassent voter pour lui !

Ces élections ne font que 
confirmer que le PS a perdu 
une fraction de son propre 
électorat, qui a décidé soit 
de s’abstenir soit de voter 
pour d’autres. Quoi qu’i l 
en dise, il paye ce qu’il a 
semé. Il paye pour ses pro-
messes mensongères, pour 
les reculs des conditions de 
vie des classes populaires, 
pour la casse du Code du 
travail et le démantèlement 
des droits sociaux. Il paye 
le fait de gouverner depuis 
trois ans au profit exclusif 

de la grande bourgeoisie.

L’UMP bénéficiaire
À l’opposé, l’électorat de 

droite s’est mobilisé. Et c’est 
tout naturel lement que 
l’UMP, alliée avec l’UDI, a 
fait le plein de ses voix, re-
trouvant son niveau habi-
tuel dans ce type d’élection. 
Au second tour, grâce au 
scrutin majoritaire à deux 
tours et au coup de main du 
PS qui appelle à voter pour 
l’UMP contre le FN quand 
la gauche est absente, la 
victoire de la droite sera 
encore amplifiée. On n’a 
donc pas fini de voir Sar-
kozy fanfaronner. En ap-
paraissant comme le chef 
d’une droite qui se relève, 
il marque des points en vue 
de la primaire de celle-ci, et 
nul doute qu’il poursuivra 
dans sa stratégie droitière 
consistant à aller chasser 
sur les terres du FN.

La gauche 
de la gauche, 
quelle alternative ?

Quelles que soient les 
tentat ives du PC, du PG 
et de certains écologistes 
pour apparaître comme un 
pôle alternatif au PS, ils ne 
parviennent pas à attirer 
les déçus du hollandisme. 

Dans 4 48 cantons où le 
Front de gauche s’est élargi 
aux écologistes pour ten-
ter un rassemblement de 
la gauche de la gauche, ses 
candidats aff ichent une 
moyenne de 13  %, mais 
seuls huit binômes FDG-
EELV sont qualifiés pour le 
second tour.

Le PCF revendique, sous 
l’étiquette du FDG, un score 
de 9,4 %. Il parviendra peut-
être à conserver les deux 
der n iers dépar tements 
qu’il dirigeait, mais il n’en-
raye pas son recul électoral. 
Ce recul sera d’autant plus 
marqué en sièges puisque 
nombre de candidats PC ne 
sont plus au second tour. 
Quant à ceux qui pouvaient 
se maintenir, beaucoup se 
sont désistés en faveur du 
PS, au nom de la « discipline 
républicaine ».

A i n s i ,  le s  p a r t i s  de 
gauche dans leur ensemble 
subissent le discrédit du PS. 
Leur collaboration, leurs 
al l iances avec les socia-
listes, sans oublier leurs 
appels de second tour en 
leur faveur, finissent par 
les confondre aux yeux de 
nombre d’électeurs. Leurs 
tentatives de créer un ras-
semblement, à l’image de 
ce qui se passe en Grèce 
et en Espagne avec Syriza 
et Podemos, n’aboutissent 
aujourd’hui à rien.

Le FN, un parti 
« antisystème » bien 
dans le système

Avec l’abstent ion qui 
continue à être très élevée 
dans les mi l ieu x popu-
laires, c’est le FN qui attire 
les déçus du PS et de la poli-
tique en général. Le FN a 
recueilli 25 % des suffrages 
exprimés, même si c ’est 
moins que ce qu’avaient 
préd i t  les  sond a ges  e t 

même si, du fait du mode 
de scrutin et des appels au 
front républicain, il ne peut 
espérer prendre la tête que 
de deux ou trois départe-
ments. Dans des élections 
comme les départemen-
tales, où l’implantation lo-
cale et la prime au sortant 
jouent beaucoup, c’est une 
nouvelle démonstration de 
force.

Que le Front national 
soit le premier ou le second 
parti du pays, après l’UMP, 
ne change rien au fait qu’il 
a le vent en poupe. Son 
score dans les cantons et 
les départements ouvriers 
est très élevé. Dans l’Aisne, 
l’Oise ou encore dans le 
Pas-de-Calais, i l dépasse 
par exemple les 35 %.

Ceu x q u i ,  en vota nt 
FN, veulent « renverser la 
table » se trompent. Marine 
Le Pen et ses amis ne visent 
qu’à s’inviter à la table du 
pouvoir. Le FN n’a l’image 
d’un parti antisystème que 
parce qu’il est rejeté depuis 
toujours par les deux par-
tis dominants. Alors même 
que la gauche et la droite ne 
se sont jamais gênées pour 
reprendre à leur compte 
tout ou partie de ses thèses 
nauséabondes, i ls en ont 
fait un épouvantail, un par-
ti infréquentable.

Cela permet au FN de 
se présenter com me le 
parti de la rupture, alors 
même qu’il ne conteste en 
rien l’ordre social qui fait 
qu’une poignée de bour-
geois dominent la vie de 
m i l l ions de person nes , 
parce qu’i ls dét iennent 
le pouvoir sur les grands 
groupes. Le FN cible la poli-
tique du PS et de la droite, 
mais prend toujours soin 
de protéger leurs maîtres, 
les capitalistes, premiers 
responsables du chômage 
et de l’appauvrissement du 

monde du travail.
L o i n  d ’a p p o r t e r  d e 

nouvelles idées, le FN re-
prend les v iei l les idées 
conservatrices contre les 
« assistés » que seraient les 
bénéficiaires du RSA, les 
chômeurs ou les familles 
pauvres qui, sans l’aide 
des municipalités, ne pour-
raient faire manger leurs 
enfants à la cant i ne. I l 
agrémente ces inepties de 
nationalisme et de racisme, 
en sachant que, dans un 
contexte de recul des luttes 
et de la conscience ou-
vrière, cela peut prendre.

L’ascension du FN n’est 
pas inexorable, elle est le 
produit de la crise et des 
déceptions politiques. Le 
FN s’appuie sur l’amer-
tume, les réactions indivi-
dualistes, le repli sur soi, 
la montée du racisme et du 
communautarisme. Il tire 
sa force de la résignation, 
mais celle-ci aura une fin. 
Face à la crise, les travail-
leurs n’ont pas encore trou-
vé la force de se défendre 
mais ils y seront forcés, car 
le patronat ne leur laisse 
pas le choix. Le système 
capitaliste lui-même les y 
conduira, car la crise est 
la démonstration qu’il ne 
peut pas être l’avenir de la 
société.

Face à l’impasse sociale 
et politique actuelle, et au-
delà des luttes quotidiennes 
à mener, il est nécessaire 
d’affirmer la perspective 
d’émancipat ion des tra-
vailleurs, celle du commu-
nisme. N’en déplaise aux 
charlatans de toutes sortes, 
sans exproprier la bour-
geoisie, sans renverser le 
capitalisme, on ne suppri-
mera pas l’exploitation et 
on ne changera pas le sys-
tème, et pour cela, il faudra 
bien plus qu’une élection.

Lila Vermer
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Le front républicain face au FN :  
un piège pour les travailleurs
Dès les premiers résultats annonçant la 
défaite de la gauche au soir du premier tour 
des élections départementales, Manuel Valls 
a appelé « tous les républicains à faire barrage à 
l’extrême droite au second tour ».  Il s’agit de la 
réédition du prétendu front républicain, que 
les dirigeants du PS proposent de constituer 
avec la droite, face au Front national.

Concrètement, cela de-
vrait entraîner le retrait 
des candidats socialistes 
là où ils ne seraient arri-
vés qu’en troisième posi-
tion derrière la droite et 
l’extrême droite. Et, bien 
sûr, cela impl iquerait 
un appel à voter pour le 
candidat de droite. Valls, 
au lendemain du vote, a 
martelé : « Quand on a à 
choisir entre un candidat 
républicain et le Front na-
tional, on n’hésite pas. La 
gauche, elle, n’hésite pas. »

Cependant, les prin-
cipaux dirigeants de la 
droite n’hésitent pas non 
plus : pas question de don-
ner de consigne de vote 
en faveur de la gauche. 
Sarkozy a décidé de s’en 
tenir au « ni-ni » : ni appel 

à voter à gauche, ni pour 
le FN. Et donc, bien sûr, 
aucun retrait de candi-
dats de droite susceptible 
de favoriser la victoire de 
la gauche.

Cet te posit ion gêne 
peut- ê t re  l a  f rac t ion 
la plus modérée et cen-
triste de la droite. C’est ce 
qui explique les contor-
sions d’un Juppé qui a 
déclaré accepter la ligne 
de l’UMP tout en souli-
gnant que l’essentiel était 
de faire barrage à l’ex-
trême droite… Derrière 
ces légères nuances, i l 
ne faut pas chercher des 
désaccords idéologiques. 
Les uns et les autres se 
positionnent en fonction 
de leurs calculs électo-
r au x ,  ave c  l ’é le c t ion 

présidentielle de 2017 en 
ligne de mire.

La plupart d’entre eux 
ne veulent pas avoir l’air 
d’appuyer la gauche, car 
une grande part ie des 
électeurs de droite se re-
fusent à le faire, quand 
ils ne sont pas carrément 
attirés par les discours 
du Front national. Ces 
électeurs-là n’entendent 
pas se laisser bâillonner 
et sacrifier au nom de la 
défense de la République. 
Ce genre de renoncement 
est exigé seulement des 
travailleurs et des classes 
populaires par les diri-
geants de la gauche.

Quand ceu x- c i pré -
sentent la droite comme 
un rempart républicain 
au Front national, c’est 
une escroq uer ie pol i -
t ique. Appeler à voter 
pour elle n’a permis à au-
cun moment de faire obs-
tacle au FN, et surtout pas 
à son programme. Quand, 
en 2002, la gauche a ap-
pelé à voter pour Chirac 
face à Le Pen, au deu-
xième tour de l’élection 

présidentielle, elle a per-
mis l’élection de Chirac 
avec un score de plus de 
80 %. Celui-ci a pu ainsi 
mettre en œuvre, avec 
Sarkozy au ministère de 
l’Intérieur, une politique 
inspirée des thèmes de 
campagne du FN vis-à-
vis de l’immigration et 
de l’insécurité. C’est ainsi 
qu’en 2007 Sarkozy a pu 
être élu en siphonnant 
les voix de Le Pen qui a 
alors fait son plus mau-
vais résultat à ce type de 
scrutin depuis 1995. Mais 
depuis, déçu par Sarko-
zy, l’électorat d’extrême 
droite est retourné vers le 
Front national.

Cette politique du front 
républicain a montré sa 
faillite dans le passé et 
elle ne peut que conduire 
les travai l leurs à une 
nouvelle impasse. En au-
cune façon elle ne peut 
permettre de faire recu-
ler l’influence du FN dans 
les classes populaires. Au 
contraire, elle apporte de 
l’eau au moulin de Ma-
rine Le Pen quand elle 

se présente comme seule 
contre les représentants 
de «  l’UMPS  ». Les diri-
geants du PS, en limitant 
le débat à ce terrain de 
la lutte contre le Front 
national, veulent faire 
oublier leurs responsa-
bi l ités dans l’audience 
croissante du FN dans 
certaines couches popu-
laires, du fait de la décep-
tion engendrée par la po-
litique de Hollande, tout 
aussi antiouvrière que 
celle de Sarkozy avant lui. 
Quand Valls se présente 
comme le champion de 
valeurs communes avec 
l’UMP, il ne fait que dé-
montrer qu’i l n’a vrai-
ment rien à proposer aux 
travailleurs.

Ce n’est pas l’union des 
prétendus républicains 
qu’il faut opposer au FN, 
mais l’union de tous les 
travailleurs face à tous 
leurs exploiteurs et face à 
tous ceux qui mènent une 
politique antiouvrière, de 
droite comme de gauche 
aujourd’hui.

Marc Rémy

Les résultats de Lutte Ouvrière
Lutte Ouvrière 
ne présentait des 
candidats que dans 
16 des 2054 cantons. 
Leurs résultats, 
indiqués ci-dessous, 
témoignent cependant, 
à cette échelle limitée, 
du maintien de notre 
courant politique, 

qui sera présent dans 
l’ensemble du pays aux 
élections régionales 
de décembre 2015.

Par ai l leurs, dans le 
canton de Capesterre-
Belle Eau (Guadeloupe), 
nos camarades de l’orga-
nisation trotskyste an-
tillaise Combat Ouvrier 
(UCI) obtiennent 356 voix, 

soit 5,81 %.
Enfin, à l’élection mu-

nicipale qui se déroulait 
à Vénissieux (Rhône) ce 
22 mars, suite à l’annu-
lation des élections de 
mars 2 014, la liste « Lutte 
Ouvrière – Faire entendre 
le camp des travailleurs » 
obt ient  322 voi x soit 
2,76 %.

Département Canton Exprimés Voix LO % LO
Aisne Château-Thierry 8 505 326 3,83
Charente-Maritime Rochefort 7 493 365 4,87
Côtes-d’Armor Lannion 8 334 374 4,49
Eure-et-Loir Chartres 8 860 306 3,45
Loire-Atlantique Saint-Nazaire 1 14 821 386 2,6
Loire-Atlantique Saint-Nazaire 2 14 821 508 3,43
Meurthe-et-Moselle Val de Lorraine Sud 8 080 303 3,75
Nord Fourmies 17 785 567 3,19
Nord Maubeuge 17 065 611 3,58
Oise Beauvais 1 12 672 338 2,67
Oise Beauvais 2 15 220 473 3,11
Hauts-de-Seine Montrouge 22 173 492 2,22
Seine-Saint-Denis Livry-Gargan 13 581 346 2,55
Val-d’Oise Argenteuil 1 14 483 272 1,88
Val-d’Oise Argenteuil 2 10 389 540 5,20
Val-d’Oise Argenteuil 3 10 028 414 4,13
Total 204 310 6 621 3,24

Sarkozy : la laïcité 
à toutes les sauces
« Si vous voulez que vos enfants aient des 
habitudes alimentaires confessionnelles, vous 
allez dans l’enseignement privé confessionnel », 
a déclaré Sarkozy le 17 mars.

I l  sa is i ssa it le pré -
texte d’une décision du 
maire UMP de Chalon-
sur-Saône, de retirer les 
menus de substitut ion 
sans porc des cantines 
scolaires de sa commune, 
pour continuer sa cam-
pagne visant l’électorat 
du Front national. 

« La République c’est la 
laïcité, et la laïcité ne peut 
pas souffrir d’exception », a 
affirmé l’ex-chef de l’État. 
Cette laïcité n’empêche 
pourtant pas l’État de fi-
nancer les écoles confes-
sionnel les. Quant au x 
cantines scolaires, elles 
servent encore dans bien 
des endroits du poisson le 
vendredi, conformément 
à des rites chrétiens.

Ces déclarations pour-
raient prêter à rire, ve-
nant d’un ex-président 
de la République qui fut 
chanoine d’honneur de 
Saint-Jean de Latran, et 
avait déclaré que « les 
racines de la France sont 

essent ie l l ement  ch ré -
tiennes »  et même que 
« l’instituteur ne pourra 
jamais remplacer le curé 
ou le pasteur ». Comme 
on le voit, son problème 
n’est certainement pas 
d’arracher la jeunesse à 
l’influence de la religion.

La campagne de Sar-
kozy montre du doigt les 
enfants de travailleurs 
immigrés, en majorité 
musulmans. « Dans notre 
république (…), nous re-
fusons absolument qu’on 
fasse la différence entre 
des personnes, dans le 
service public, en fonction 
de leur appartenance reli-
gieuse ou de leur origine », 
dit-il. Mais, par ses décla-
rations tapageuses, il fait 
exactement l’inverse. Ce 
sont les mêmes ficelles 
que celles utilisées par 
Marine Le Pen, visant à 
diviser les travailleurs et 
à piper leurs voix.

Aline Rétesse
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Contre la politique du patronat et du gouvernement : 
grève et manifestations le 9 avril
Jeudi 9 avril, la CGT, FO la FSU et Solidaires 
appellent l’ensemble des travailleurs à une 
journée interprofessionnelle de grève et de 
manifestation. Cette journée sera la première 
occasion depuis bien longtemps d’exprimer la 
colère du monde ouvrier contre la politique 
du gouvernement et du patronat, et il est dans 
l’intérêt de tous les travailleurs qu’elle soit réussie.

Ce jour-là, toutes les 
catégories de salariés du 
pr ivé et du pu bl ic ,  les 
retraités, les chômeurs 
pourront crier ensemble 
qu’ils n’acceptent pas de 

voir leurs salaires, leurs 
retraites ou leurs alloca-
tions bloqués alors que les 
prix augmentent. Ils pour-
ront dire qu’ils refusent 
les plans de licenciements, 

ainsi que le statut de plus 
en plus précaire qui est 
celu i d’u ne par t crois -
sante du monde du travail. 
Ils pourront dénoncer la 
politique de ce gouverne-
ment qui reprend le dis-
cours du grand patronat 
et détruit l’un après l’autre 
tous les droits, toutes les 
protections conquis par 
les travailleurs depuis des 
décennies.

Une si mple mani fes-
tat ion ne suff ira certes 
p a s  à  f a i r e  r e c u l e r 

gouvernement et patro-
nat , mais i l ne faut pas 
laisser passer cette occa-
sion de se faire entendre. 
Bien des catégor ies so -
c ia les sont descendues 
dans la rue ces derniers 
temps pou r moi ns q ue 
ç a ,  s i mp le me nt  p a r c e 
qu’el les étaient quelque 
peu ég rat ig nées par la 
pol it iq ue du gouverne-
ment. La classe ouvrière, 
elle, subit cette politique 
de plein fouet. Elle paye 
d’une misère sans cesse 

accrue les bénéfices des 
grandes sociétés et les di-
videndes de leurs action-
nai res . I l  n’y a aucune 
ra i son de res ter s i len-
cieux face à cette régres-
sion sans précédent.

A l o r s ,  l e  9  a v r i l , 
soyons le plus nombreux 
possible en grève et aux 
m a n i f e s t a t i o n s ,  q u ’ i l 
s’agisse de celles qui sont 
prévues localement ou de 
la manifestation centrale 
à Paris.

Daniel Mescla

Balkany and Co : des « élus 
du peuple » qui se f… du peuple

À la demande de la jus-
tice, l’Assemblée nationale 
vient de lever l’immunité 
parlementaire de Patrick 
B a l k a ny,  dé puté  U M P, 
maire de Leval lois-Per-
ret, commune cossue de la 
banlieue parisienne. Il a 
été mis en examen pour 
blanchiment de fraude fis-
cale. Ce vieux complice de 
Sarkozy a hurlé au complot 
politique, prétendant qu’il 
était « jeté aux chiens ».

Ce soi-disant persécuté 
traîne un certain nombre 

de casseroles : il avait déjà 
été condamné en 1996, en 
tant que maire de Leval-
lois-Perret, pour avoir ré-
munéré aux frais du contri-
buable t rois personnes 
désignées comme employés 
municipaux mais qui, en 
réal ité, ne travai l laient 
qu’à son service. Il est aussi 
soupçonné d’avoir attribué 
des marchés publics à ses 
proches.

Aujourd’hui, la justice le 
rattrape sur sa déclaration 
de revenus. En 2012, i l a 

déclaré 87 175 euros de re-
venus, tandis que sa femme 
a été… non imposable, se 
voyant même rembourser 
6 000 euros après s’être dé-
clarée personne isolée. Les 
Balkany déclarent payer 
127  000 euros leurs em-
ployés à domicile, bien plus 
que leurs revenus. Cela fait 
désordre…

D’autant que le Trésor 
public a mis le nez, bien 
tard semble-t-il, sur deux 
vi l las de luxe, l’une aux 
Antilles et l’autre au Maroc. 
L’achat de ces villas s’est 
fait par l’intermédiaire de 
sociétés écrans, les Balkany 
prétendant ne pas en être 
propriétaires. Ce qui leur 
permet d’éviter d’être assu-
jettis à l’impôt.

Voi là donc un de ces 
hors-la-loi, au sens vrai de 
cette expression, livré à la 
justice. Paiera-t-il pour ses 
larcins ? On a malheureuse-
ment trop souvent vu cette 
justice renoncer devant de 
trop gros clients, riches en 
relations. Mais cette affaire 
aux multiples rebondisse-
ments laisse entrevoir que 
nombre de ces «  élus du 
peuple » se moquent totale-
ment de celui-ci !

Aline Urbain

Circulation alternée : 
une mesurette
La mesure de 
circulation 
alternée a été 
de nouveau 
appliquée le 
23 mars, dans le 
but de réduire 
la pollution à 
Paris et dans 
les 22 villes 
limitrophes.

Face à ce type 
de pol lut ion ,  i l 
e s t  l o g i q u e  d e 
prendre des me-
sures immédiates, 
ne serait-ce que 
pour en réduire 
les effets, même de façon 
limitée. Si l’on considère les 
chiffres avancés par Airpa-
rif, l’organisme chargé de 
mesurer le niveau de pol-
lution de l’air à Paris et en 
région parisienne, le pré-
cédent épisode de circula-
tion alternée, en mars 2014, 
n’avait permis de réduire 
le niveau de pollution aux 
particules fines que de 6 %. 
L’impact de la mesure a été 
modeste.

En dehors de ces me-
sures ponctuelles, aucune 
me s u r e  p é r e n ne  n ’e s t 
env i s a gée ,  not a m ment 
pour faire face à la pollu-
tion chronique qui touche 
chaque année plusieurs 
millions de Franciliens qui 
vivent au bord des zones de 
trafic routier. Si l’on en croit 
la coordinatrice du pro-
gramme de survei l lance 
Air et santé de l’Institut 
de veille sanitaire (INVS), 
« 95 % de l’impact sanitaire 
de la pollution de l’air sont 
provoqués par la pollution 
de tous les jours ». Ce serait 
la cause d’affections chro-
niques tel les qu’asthme, 
bronchite chronique, can-
cer du poumon, accident 
vasculaire cérébral, infarc-
tus du myocarde, ou encore 
les problèmes placentaires 
et d’altération des fonctions 
cognitives.

Plus généralement, qui 

est responsable du trop-
plein de transports rou-
tiers, si ce n’est l’organisa-
tion économique actuelle, 
qui trouve plus rentable 
de favoriser le transport 
routier que le transport 
ferroviaire, et de générali-
ser l’usage de l’automobile 
en offrant aux fabricants 
un marché considérable ? 
Qui a favorisé l’utilisation 
du moteur diesel, plus pol-
luant que l’essence  ? Qui 
organise l’implantation des 
entreprises sans prendre 
en compte les déplacements 
domicile-travail des sala-
riés ? Spéculation immobi-
lière aidant, des centaines 
de milliers, voire des mil-
lions de travailleurs sont 
obligés d’utiliser de plus 
en plus souvent leur voi-
t u re pou r leu rs t rajets 
domicile-travail.

Les raisons de la pollu-
tion ne sont donc pas mys-
térieuses, mais résultent 
du caractère irrationnel de 
l’organisation capitaliste. 
Résoudre réel lement les 
problèmes liés à la pollu-
tion de l’air et à la pollution 
tout court, cela ne pourra 
pas être le fait de petites 
mesuret tes sans lende -
main, mais passera par une 
remise en cause de cette 
économie.

David Marcil

L’UMP et le logement : déclaration 
de guerre aux pauvres

L’UMP a fixé son pro-
gramme en matière de lo-
gement. « Nous n’allons pas 
faire de l’eau tiède », a pré-
venu Daubresse, un ancien 
ministre du Logement de 
Sarkozy.

Première cible, la loi Du-
flot. Juppé a prétendu « qu’elle 
restera comme l’une des plus 
néfastes du quinquennat », 
du fait de l’encadrement des 
loyers qui y était prévu, ou-
bliant qu’à peine la loi votée, 
le gouvernement du PS re-
nonçait à appliquer l’enca-
drement des loyers, à l’excep-
tion peut-être de Paris et de 

quelques grandes villes.
Et si les locataires ne 

peuvent pas payer des loyers 
exorbitants ? Eh bien le pro-
gramme de l’UMP inclut une 
« procédure accélérée pour ré-
duire les délais d’expulsion ».

L’UMP veut aussi remettre 
en cause la loi obligeant, en 
principe, les communes à 
disposer d’un minimum de 
logements sociaux, que Sar-
kozy avait pourtant main-
tenue. Mais pourquoi, tant 
qu’on y est, ne pas éliminer 
carrément la construction de 
logements sociaux ? Les diri-
geants de l’UMP y songent 

et proposent la suppression 
des aides personnalisées au 
logement (APL) ainsi que 
des aides à la pierre, qui per-
mettent aux HLM de louer 
moins cher que dans le privé. 
« La politique du logement, ce 
n’est pas la politique sociale 
du logement », a osé dire Éric 
Woerth.

L’U MP en ca mpag ne 
indique à l’avance qu’elle 
revendique de revenir au 
pouvoir pour servir les plus 
riches, contre les pauvres. 
C’est clair et net… et sans 
surprise.

Jean Sanday
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Commerces et enseignes en franchise : 
salariés doublement exploités
Le salon de la Franchise vient de se tenir à Paris. En 
très forte augmentation sur la dernière décennie, 
85 % selon les organisateurs du salon, la franchise 
regrouperait plus de 68 000 commerçants sous 
enseigne, dans des secteurs aussi différents que 
la distribution alimentaire (Franprix, Leclerc, 
Intermarché, Système U ou encore Carrefour), 
l’équipement de la personne ou de la maison, 
la restauration rapide ou les brasseries, 
l’hôtellerie, les salons de coiffure, les ateliers 
de réparation automobile (Midas, Speedy…), 
les fleuristes et même l’éducation, les services 
à la personne et depuis peu la pharmacie.

C e s  e n s e i g n e s ,  d e 
quelques unités à plusieurs 
centaines d’établissements, 
étendent leur part de mar-
ché en s’appuyant sur un 
réseau croissant de points 
de vente. Les commerçants 
franchisés qui investissent 
dans ce type de commerce 
sont l iés par un contrat 
exclusi f à leur franchi-
seur, une grande marque 

ou pas, qui trouve là un 
moyen de faire f inancer 
son propre développement 
avec l’argent du franchisé. 
Celui-ci est souvent rede-
vable d’un droit d’entrée, 
de quelques milliers à plu-
sieurs dizaines de milliers 
d’euros, auquel s’ajoute la 
plupart du temps une rede-
vance sur son chiffre d’af-
faires, très variable, de 0,5 à 

près de 10 % suivant les en-
seignes. Il doit enfin ache-
ter son fonds de commerce, 
payer un loyer, et embau-
cher lui-même des salariés 
s’il le juge nécessaire.

C o m m e  o n  p e u t  l e 
constater, les propriétaires 
franchiseurs des enseignes 
sont donc bien les grands 
gagnants de ce système 
inventé par eux, même si 
certains franchisés, sur-
tout lorsqu’i ls possèdent 
p lu s ieu r s  m a g a s i n s ,  y 
trouvent également et lar-
gement leur intérêt. Outre 
la notoriété d’une grande 
marque, ils bénéficient en 
effet de l’apport d’une cen-
trale d’achat et d’une aide 
technique et log ist ique 
pour le fonctionnement de 
leur magasin.

Cepend a nt ,  u n pet i t 
commerçant franchisé qui 
travaille seul ou en couple 

dans le magasin peut avoir 
du mal à en tirer un sa-
laire correct, du fait de la 
baisse constante du chiffre 
d’affaires des commerces 
indépendants et du pou-
voir d’achat des salariés. Et 
la réalité est même pire, si 
on en juge par le nombre 
croissant de faillites et de 
magasins fermés.

Mais ce sont sur tout 
les grandes enseignes qui 
profitent du système de la 
franchise. El les l imitent 
leur propre risque en enga-
geant elles-mêmes peu de 
capitaux, tout en contrôlant 
un marché en croissance 
par l’addition du nombre 
des franchisés. C’est une 
facette de la domination 
des grands capitalistes sur 
les petits.

Dans l’affaire, ce sont les 
salariés du franchiseur et 
des franchisés qui sont les 

plus exploités. Ces travail-
leurs font en réalité par-
tie de groupes importants, 
al lant jusqu’à plusieurs 
dizaines de milliers de sa-
lariés à l’échelle du pays. 
Mais, juridiquement, les 
salariés d’un établissement 
franchisé ne sont que les 
employés d’une entreprise 
réduite souvent à l’échelle 
d’un magasin, même si le 
patron en a plusieurs, afin 
d’éviter qu’ils ne s’allient 
avec les autres salariés du 
groupement.

C’est bien le travail de 
tous les salariés de l’en-
seigne, ceux du franchiseur 
comme des franchisés, qui 
est à la base des profits que 
le système concentre au bé-
néfice des actionnaires des 
grandes marques.

Philippe Logier

Lycée Pablo-Picasso – Avion :  
échec aux suppressions de postes
Depuis début mars, l’ensemble du personnel du 
lycée Picasso d’Avion, près de Lens, s’est mobilisé 
contre la suppression programmée d’un demi-
poste de conseiller principal d’éducation (CPE).

L e  l y c é e  a c c u e i l l e 
450 élèves. Le 10 mars, lors 
d’une une assemblée gé-
nérale regroupant 35 per-
s o n ne s ,  b e au c o u p  o n t 
pointé le décalage entre 
les discours de la ministre 
sur les aides à l’éducation 
prioritaire et la réal ité, 
tout autre, dans les quar-
tiers populaires. À la pro-
messe vague du rectorat 
de réexaminer le dossier, 
l’assemblée générale des 
enseignants, surveillants, 
ad m i n i s t rat i f s ,  a gent s 

d’entretien et techniques 
a décidé de se mobil iser 
par deux jours de grève et 
par des manifestations à 
Avion, puis à Sallaumines, 
une ville voisine, où un ly-
cée professionnel, le LP La 
Peupleraie, perdait aussi 
un demi-poste de CPE.

Les manifestations des 
mardi 17 et jeudi 19 mars 
ont rassem blé chacu ne 
200 personnes, adultes et 
lycéens, venues des deux 
lycées. Le jeudi 19 mars 
après-midi, deux bus sont 

allés à Lille, rejoindre des 
enseignants, des lycéens et 
des parents d’élèves venus, 
eux, du lycée du Noordover, 
près de Dunkerque. Celui-ci 
s’est aussi mobilisé contre 
la suppression d’un demi-
poste de CPE, en ayant fait 
deux jours de grève et une 
journée « lycée mort ». À 
Lille, au total 120 manifes-
tants ont scandé des slo-
gans sous les fenêtres du 
rectorat.

Depuis des années, le 
rectorat de Lille explique 
que le Nord-Pas-de-Calais 
aurait, comparativement 
au x aut res  ac adém ies , 
« trop » de CPE. Il y a encore 
un mois, i l affirmait que 

ces suppressions étaient 
inévitables. Il a fallu cette 
mobi l i sat ion pour q ue, 
lundi 23 mars, le rectorat 

annonce qu’i l renonçait 
aux suppressions de postes 
de CPE sur ces trois lycées !

Correspondant LO

Fil rouge
Capitalistes, soyez 
plus chrétiens

En déplacement à Scam-
pia, quar t ier de Naples 
notoirement ravagé par le 
trafic de drogue et décrit 
notamment par le film et 
le livre Gomorra , le pape 
a condamné fermement la 
Camorra, la mafia napoli-
taine qui prospère sur ce 
trafic. Et d’avertir la popu-
lation de ce quartier sinis-
tré de ne collaborer d’au-
cune façon avec les mafieux 
car, a dit le pape, « ça pue ! »

Oui ça pue, mais l’aver-
tissement fait aux mafieux 
eux-mêmes, que leur acti-
vité n’est pas chrétienne, 
a peu de chances de les 
convaincre de faire vœu 
de pauvreté. Et puis, si la 

Camorra prospère, c ’est 
d’abord à cause du chô-
mage endémique qui fait 
de l’appartenance à ses ré-
seaux la seule ressource 
pour survivre.

Mais le pape saura sûre-
ment convaincre les capita-
listes qu’ils doivent créer 
des emplois…

Mairie…pocrite
Noyée dans de grandes 

tirades sur le réchauffe-
ment climatique et la lutte 
contre l’effet de serre, la 
Ville de Paris avait discrè-
tement décidé, dans son 
budget 2015, la suppression 
des cars uti lisés lors des 
sorties scolaires pour deux 
tiers des écoles parisiennes.

C’est seulement récem-
ment, plusieurs mois plus 

tard, que les directeurs 
d’école ont été avisés de 
cette mesure prétendument 
de santé publique, qui de-
vrait permettre à la ville de 
faire 500 000 euros d’éco-
nomies, selon son propre 
chiffrage.

Priver les enfants de 
sorties à la campagne au 
nom de la pureté de l’air, il 
fallait oser ! Anne Hidalgo, 
maire PS de Paris, l’a fait.

Investissements  
sans emplois

L’agence nationale Busi-
ness France est chargée par 
le gouvernement d’attirer 
des investisseurs dans le 
pays. Elle se félicite de son 
succès en 2014, avec une 
hausse de 8 % du nombre de 
projets d’investissement en 

France par rapport à 2013. 
Par contre, les emplois ain-
si « créés ou sauvegardés » 
sont en baisse de 14 % par 
rapport à 2013.

Entre autres raisons, les 
investisseurs seraient atti-
rés par les facilités en ma-
tière de recherche et déve-
loppement, autrement dit 
les subventions attribuées 
à ce titre.

Cyclisme, affaires  
et dopage

Un rapport sur le dopage 
dans le cyclisme de haut 
n iveau, com mandé par 
une Union cycliste inter-
nationale (UCI) en quête 
de respectabilité, accable… 
cette même UCI. Après le 
Tour de France 1998, où le 
dopage à grande échel le 

avait fait scandale, l’Améri-
cain Lance Armstrong était 
apparu aux dirigeants de 
l’UCI comme un moyen de 
relancer le cyclisme. Cela 
valait bien une grande com-
plaisance à l’égard de celui 
qui, selon l’Agence améri-
caine antidopage, organisa 
« le programme de dopage le 
plus sophistiqué jamais vu 
dans le sport ». Cela permit 
à Armstrong de gagner le 
Tour de France de 1999 à 
2005 – un record.

Le bonheur de l’UCI était 
partagé : l’organisateur du 
Tour ASO (groupe Amaury) 
et toute une série d’autres 
firmes privées gagnèrent 
des millions avec le Tour 
de France. Cela valait bien 
quelques petits arrange-
ments avec la triche.

LO
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Irak : ennemis d’hier, alliés du jour
Une offensive militaire est en cours sur la ville de 
Tikrit, menée par le gouvernement officiel irakien 
contre l’organisation État islamique. L’offensive 
devrait ensuite se poursuivre sur Mossoul, la seconde 
ville d’Irak, aux mains de ce groupe depuis l’été 2014.

Mais , même si l ’ i ssue 
militaire de cette batail le 
donne la victoire aux forces 
gouvernementales, les popu-
lations irakiennes ne seront 
pas pour autant libérées des 
milices qui leur imposent 
leur loi.

Lors de leur expansion 
militaire en Irak, les troupes 
de l’État islamique ont pro-
f ité de l’écœurement des 
populations sunnites vis-à-
vis du gouvernement cen-
tral de Bagdad. Ce dernier, 
mis en place avec le soutien 
des États-Unis et s’appuyant 
presque exclusivement sur 
des partis chiites, a mené 

une politique méprisant les 
populations en général et 
les populations sunnites en 
particulier.

Pour tenter de reprendre 
du terrain face à l’État is-
lamique, le gouvernement 
irakien a laissé depuis plu-
sieurs mois se réact iver 
d’anciennes milices chiites : 
cer ta i nes sont associées 
aux partis qui se partagent 
actuel lement le pouvoir, 
d’autres sont liées à des par-
t is qui avaient refusé de 
collaborer avec l’armée des 
États-Unis. Ainsi, parmi les 
30 000 hommes qui mènent 
l’offensive actuellement sur 

Tikrit, plus de 20 000 sont 
des membres de milices isla-
mistes, dont certaines, très 
bien armées, liées au chef 
rel igieux chi ite Moqtada 
Sadr, ont lutté les armes à 
la main contre le gouverne-
ment actuel.

La puissance régionale 
locale, l’Iran, en profite aus-
si pour pousser ses pions. 
Elle a d’abord contribué à 
l’armement des milices qui 
lui sont le plus liées, et elle 
a envoyé plusieurs milliers 
de soldats, avec à leur tête le 
général Ghassem Soleimani, 
chef des troupes d’élite ira-
niennes Al-Qods, pour diri-
ger l’opération militaire sur 
Tikrit.

Le fait qu’une partie de ces 
troupes soit profondément 
hostile aux États-Unis rend 
soucieux certains dirigeants 

américains, comme le gé-
néral Petraeus, ancien chef 
de la CIA et superviseur des 
opérations militaires en Irak 
et en Afghanistan, qui a mis 
en garde contre le poids que 
prennent ces milices chiites, 
déclarant même : « L’État 
islamique n’est pas le plus 
grand danger qui menace 
l’Irak. » Mais, pour l’instant, 
les États-Unis font le choix 
de s’appuyer sur ces forces. 
Que ces milices se soient déjà 
rendues coupables d’exac-
tions contre les populations 
sunnites et qu’elles soient 
tout aussi réactionnaires que 
celles de l’État islamique, 
cela ne les gêne pas.

On ne sait pas quelle sera 
l’issue des combats mais, 
si l’État islamique est vain-
cu, cela pourrait être pour 
laisser la place à tout aussi 

réactionnaire que lui. Mais 
il se pourrait aussi que les 
dirigeants impérialistes pré-
fèrent que ni les uns ni les 
autres ne l’emportent, et que 
la guerre civile continue. Ils 
ont déjà agi dans ce sens en 
Syrie.

En Ira k , com me dans 
tout le Moyen- Or ient , le 
but des dirigeants impéria-
listes américains, français 
ou autres, n’est ni la paix, 
ni le bien-être des popula-
t ions. C’est avant tout de 
maintenir leur domination. 
Et ils n’y réussissent qu’en 
dressant les populations les 
unes contre les autres, allant 
d’une solution instable à une 
autre, non sans laisser sur 
leur chemin des bombes à 
retardement.

P. R.

Syrie : quatre ans de guerre, un désastre  
pour la population
Après quatre ans de guerre civile, la population 
syrienne est broyée entre l’armée du dictateur 
Bachar al-Assad, qui contrôle Damas et les 
grandes villes, et les groupes islamistes qui 
tiennent, chacun pour leur compte et parfois les 
uns contre les autres, le reste du territoire.

Les principales zones de 
peuplement ont l it térale-
ment sombré dans l’obscu-
rité au fur et à mesure des 
combats, des bombarde-
ments et de l’exode des habi-
tants : les images satellites 
montrent une diminution de 
83 % des lumières visibles 
dans le ciel syrien depuis 
mars 2011.

Aux 220 000 personnes 
tuées, il faut ajouter la dé-
composition du réseau de 
santé. Plus de la moitié des 
centres de première urgence 
ont cessé leur activité depuis 
2010. Des maladies qu’on 

pensait éradiquées, comme 
la poliomyélite, ont réappa-
ru. Aux disparitions d’hô-
pitaux s’ajoutent celles des 
écoles : 50 % des enfants sy-
riens sont aujourd’hui désco-
larisés. La pauvreté touche 
désormais quatre Syriens 
sur cinq, du fait de la hausse 
des prix des denrées de base, 
d’un chômage croissant et 
de l’appauvrissement des 
réfugiés ayant perdu leurs 
principaux biens au cours 
de l’exil.

Près de 4 mi l l ions de 
personnes, sur une popula-
tion de 21 millions, ont été 

contraintes de s’exiler. Selon 
le HCR (Haut-commissariat 
des Nations unies pour les 
réfugiés), les Syriens repré-
sentent désormais le plus 
important contingent de ré-
fugiés dans le monde.

Ce tableau, dressé par les 
diplomates des puissances 
occidentales, est incomplet. 
II y manque les principaux 
responsables.

Bachar al-Assad, avant 
d’être conspué par les puis-
sances impérialistes, fut un 
de leurs alliés et un des ga-
rants de l’ordre au Moyen-
Orient. En 2008, il assistait 
au défilé du 14 juillet aux 
côtés de Sarkozy. Il impor-
tait peu alors que les prisons 
syriennes soient pleines, 
les opposants torturés et 
assassinés.

Lorsqu’en 2011 une vague 

de contestation traversa le 
monde arabe, y compris la 
Syrie, les dirigeants impé-
rialistes et leurs alliés dans 
la région y virent l’occasion 
de se débarrasser d’un ré-
gime, certes allié, mais peu 
accommodant. I ls f inan-
cèrent donc des groupes ar-
més pour le renverser. Amé-
ricains, Français, Qataris, 
Saoudiens armèrent leurs 
poulains et les lancèrent à 
l’assaut du régime.

L’act ion de ces bandes 
armées soi-disant l ibéra-
trices, ne valant pas mieux 
que cel les des troupes du 
dictateur, se subst itua à 
celle de la population et à 
ses revendications. Après 
quatre ans de guerre civile, 
des morts par milliers et des 
destructions sans nombre, le 
seul résultat est le malheur 

croissant pour la population 
et le renforcement de l’État 
islamique (EI).

A u j o u r d ’ hu i ,  d e v a n t 
le spectacle du chaos qui 
s’étend dans tout le Moyen-
Orient, la diplomatie améri-
caine semble prête à se rac-
crocher au régime d’Assad, 
tandis que celle de la France 
fait d’autant plus la f ine 
bouche que ses posit ions 
sont sans conséq uences. 
Mais le mal est fait et la situa-
tion créée par les dernières 
interventions occidentales 
est telle que toute la région 
se désintègre. L’équilibre 
des dictatures laisse la place 
au règne de bandes armées 
rivales incontrôlables qui 
terrorisent la population des 
territoires qu’elles occupent.

Julie Lemée

Yémen : un pays plongé dans le chaos des milices
Vendredi 20 mars, quatre kamikazes se sont fait 
exploser dans deux mosquées bondées de la 
capitale yéménite, faisant 142 morts et plus de 
350 blessés. Cet attentat, visant la population 
de confession musulmane chiite et revendiqué 
par le groupe État islamique, est un des derniers 
épisodes de la guerre civile au Yémen.

Le Yémen a connu son 
« printemps arabe ». Comme 
en Tunisie, en Égypte ou en 
Syrie, à partir de janvier 
2011 des manifestations po-
pulaires, toutes confessions 
re l i g ieu ses con fondues , 
ont ébranlé le dictateur Ali 
Abdallah Saleh, au pouvoir 
depuis 1990. Même si ce der-
nier a dû partir et a été rem-
placé par son vice-président, 
Abd Rabo Mansour Hadi, la 
contestation sociale a échap-
pé à la population. Et elle 
a laissé la place aux luttes 

de factions rivales puis aux 
luttes des milices.

En septembre 2014, les 
milices Houthis venant du 
nord du pays, où la popu-
lation est majoritairement 
de confession chiite, se sont 
installées dans la capitale 
Sanaa. En janvier 2015, elles 
ont chassé du pouvoir le pré-
sident Hadi, qui s’est réfugié 
dans le sud du pays, à Aden, 
région où des milices séces-
sionnistes, elles de confes-
sion sunnite, cherchent à 
obtenir la partition du pays.

En plus de ces bandes 
armées qui s’ajoutent déjà 
à l’armée officielle, il y a les 
troupes d’al-Qaida en pénin-
sule Arabique (AQPA) qui 
ont leurs bases dans l’est du 
pays, et celles du groupe État 
islamique. Par l’attentat du 
vendredi 20 mars, celles-ci 
cherchent à concurrencer 
AQPA, en attisant les haines 
entre populations de diffé-
rentes confessions, chiites et 
sunnites.

Ces forces, toutes plus 
réactionnaires les unes que 
les autres, sont en partie sou-
tenues par les puissances 
régionales locales qui les 
financent et contribuent à 
les armer. L’Arabie saoudite 
se retrouve derrière le pré-
sident Hadi et les milices 
sunnites du sud, l’Iran sou-
tient les Houthis du nord, et 

les deux luttent contre al-
Qaida et l’État islamique.

Malgré l’état de décom-
position avancée du pouvoir 
central, révélé encore jeudi 
19 mars par un coup d’État 
avor té d’u ne par t ie des 
forces spéciales, les grandes 
puissances continuent d’ap-
porter leur soutien, au moins 
en paroles, au président 
Hadi. Mais au même moment 
les États-Unis viennent de 
retirer leurs forces spéciales 
qui étaient encore station-
nées au Yémen. Ils préfèrent 
sûrement attendre de savoir 
quelles forces émergeront 
de ce chaos, pour chercher 
ensuite dans quel sens inter-
venir et aux côtés de qui, 
afin de sauvegarder leurs 
intérêts.

Cet te nouvel le g uerre 
c i v i l e  a  d e  t e r r i b l e s 

conséquences pour les popu-
lations de la région, mais 
pas seulement. Il faut se rap-
peler que les attentats du 
7 janvier contre le journal 
Charlie Hebdo à Paris ont été 
revendiqués par AQPA, qui 
le même jour tuait 40 per-
sonnes à Sanaa dans un at-
tentat contre l’académie de 
police de la ville.

Les grandes puissances 
utilisent, forment, financent 
des forces parmi les plus 
rétrogrades mais, tôt ou 
tard, cel les-ci échappent 
à leur contrôle. Le chaos 
qu’elles ont provoqué est en 
passe de se généraliser, du 
Moyen-Orient à la péninsule 
Arabique et de la Libye à 
l’Afrique centrale.

Pierre Royan
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États-Unis : grève victorieuse 
dans les raffineries de pétrole

Vanuatu : la vraie 
catastrophe, c’est 
la pauvreté
Le cyclone particulièrement violent qui a 
frappé le Vanuatu, archipel de 83 îles du 
Pacifique sud à l’est de l’Australie, dans la 
nuit du 13 au 14 mars, « sera vraisemblablement 
l’une des pires catastrophes jamais vues dans le 
Pacifique », selon des responsables d’ONG.

Selon des témoignages, 
90 % des habitations de Port-
Vila, la capitale de l’archipel, 
auraient été endommagées 
et 15 000 personnes y au-
raient perdu leur logement. 
La presse décrit une situa-
tion où des communautés 
entières ont été emportées, 
où les maisons sont dé -
truites, les arbres tombés, 
les routes bloquées et où les 
gens errent dans les rues, 
cherchant de l’aide.

En raison de la rupture 
des communications entre 
les îles – quand de telles com-
munications existent, ce qui 
est loin d’être toujours le 
cas – une grande partie des 
275 000 habitants de l’archi-
pel sont coupés du monde.

Pou r e x pl iq uer l ’a m-
pleur de la catastrophe, la 
presse met en cause le dé-
règlement climatique et le 
réchauffement de la planète. 
Il est vrai que la violence 
du cyclone qui s’est abattu 
sur cette région du monde 
était exceptionnelle. Mais ce 
n’est qu’un aspect. Car ses 
conséquences pour les popu-
lations risquent d’être consi-
dérablement aggravées par 
le manque d’infrastructures 

en matière de transport, de 
santé, d’éducation, et par la 
pauvreté dans laquelle est 
maintenue la population de 
cette ancienne colonie qui 
fut gérée en commun par 
l’Angleterre et par la France 
de 1907 à l’indépendance, en 
1980.

C’est d’autant plus cho-
q uant q ue, n’appl iq uant 
aucun impôt sur le revenu, 
aucune retenue d’impôt à la 
source, aucun impôt sur les 
plus-values, aucun droit de 
succession et aucun contrôle 
des changes, l’archipel est 
aussi un paradis fiscal très 
recherché. Plus de 2 200 com-
pagnies internationales y 
seraient actuellement enre-
gistrées. Si les habitants de 
cet archipel sont parmi les 
plus pauvres, il sert aussi de 
refuge aux avoirs des plus 
riches qui fuient l’impôt, des 
avoirs qui ne sont nullement 
touchés par les cyclones.

Ce dérèglement social-là 
– la pauvreté des uns et la 
richesse des autres – est pour 
les populations du monde 
aussi dévastateur que le dé-
règlement climatique.

Jean-Jacques Lamy

Qatar : les esclavagistes des temps modernes
Une organisation humanitaire a déposé plainte 
contre le groupe du BTP français Vinci et sa filiale 
QDVC (Qatari Diar Vinci Construction) pour 
travail forcé et réduction en servitude. Car, sur les 
chantiers où se construisent les futurs stades et 
autres infrastructures ultramodernes de la Coupe du 
monde de 2022, les multinationales du BTP savent 
recourir aux méthodes d’oppression éprouvées.

Les g randes mu lt i na-
tionales du BTP attendent 
d’énormes bénéfices des mil-
liards de dollars d’investis-
sements pour la Coupe du 
monde de football dans ce 
richissime émirat gazier de 
la péninsule Arabique.

Mais les profits, comme 
les stades de footbal l , ne 
tombent pas du c iel par 
miracle. Ces groupes ont 
dû a l ler c herc her de la 
main-d’œuvre à l’étranger, 
en Inde, au Pakistan ou au 
Népal. Plus d’un million de 
travailleurs immigrés tra-
vailleraient aujourd’hui sur 
les chantiers. Et ce chiffre 

pourrait monter jusq u’à 
2,5 millions d’ici à 2022.

Les ouvriers travaillent 
au minimum dix heures par 
jour, sans compter le temps 
de transport qui peut être de 
deux heures. Le seul jour de 
repos officiel est le vendre-
di… quand il est respecté. Et, 
même si le travail est censé 
s’arrêter aux heures les plus 
chaudes de la journée, des 
centaines d’ouvriers sont 
déjà morts victimes de crise 
cardiaque à cause de l’effort 
et de la chaleur.

Le salaire de base est 
officiellement de moins de 
180 euros par mois. Mais, 

pour empêcher des travail-
leurs d’aller se faire embau-
cher sur un chantier concur-
rent pour un salaire plus 
élevé, les groupes du BTP 
confisquent les passeports 
des ouvriers. Et ils s’appuient 
sur le régime traditionnel 
dit du kafala ou tutorat, qui 
lie un employé à son patron 
et l’oblige à avoir le consen-
tement de ce dernier pour 
quitter un emploi.

La directrice de l’ONG 
Sherpa, qui a porté plainte 
pou r t rava i l  forcé c hez 
QDVC, affirme que Vinci ne 
« respecte même pas les lois 
sociales locales, pourtant as-
sez peu protectrices pour les 
travailleurs ». Elle dénonce 
aussi la complicité du gou-
vernement français, qui a 
« pris la décision de proté-
ger les multinationales (…) 
pour qu’elles conservent un 
avantage compétitif sur leurs 
concurrents internationaux ». 
En réponse à ces accusations, 

le directeur de la filiale qata-
rie de Vinci s’est justifié en 
déclarant : « Nous gardions 
les passeports des ouvriers 
étrangers pour des raisons 
de sécurité, (…) pour éviter 
que les ouvriers ne se fassent 
voler leurs papiers. »

Pour la bourgeoisie, la 
seule loi qui vaille est celle 
de la jungle des profits. Et, 
quand elle fait des affaires 
dans un pays aux lois moye-
nâgeuses, el le n’a aucun 
scrupule à les utiliser.

P. R.

Alors qu’aux États-Unis 6 500 travailleurs de 
quinze raffineries de pétrole étaient en grève 
depuis six semaines, leurs dirigeants syndicaux 
ont réussi le 12 mars à négocier un contrat 
de travail collectif plus favorable aux salariés. 
Cette grève, la plus importante dans ce secteur 
depuis trente-cinq ans, a donc été victorieuse.

Le nouveau contrat, d’une 
durée de quatre ans, a été 
négocié avec Shell. Mais il 
est probable que les autres 
compagnies pétrolières le 
signent aussi. I l doit éga-
lement être ratifié par les 
membres du syndicat dans 
chacune des raffineries. La 
grève a continué quelques 
jours dans certaines unités 
de production pour arracher 
des revendications locales, 
en plus du contrat national.

Le nouveau contrat, qui 
concerne 30 000 travailleurs 
dans tout le pays, prévoit des 
augmentations de salaire 
annuelles : 2,5 % en 2015, 3 % 
chacune des deux années 

suivantes et 3,5 % en 2018.
 La grève concernait aussi 

la sécurité, les horaires de 
travail, le recours abusif à 
la sous-traitance et les sous-
effectifs. Les compagnies 
pétrolières imposent régu-
l ièrement des équipes de 
12 heures de travail et les sa-
lariés sont appelés fréquem-
ment à revenir au travail 
sur leurs repos. Toute cette 
politique de rentabilité nuit 
gravement à la sécurité.

Illustrant le mépris pa-
tronal pour la sécurité, une 
raffinerie proche de Los An-
geles a subi une explosion 
dévastatrice le 18 février, 
pendant que la grève se 

déroulait ailleurs. L’onde de 
choc a frappé les logements, 
les écoles et les immeubles 
de bureaux situés à proxi-
mité. Un peu miraculeu-
sement, seuls quatre sala-
riés ont été blessés. Comme 
d’autres, cette raff inerie 
fonctionne avec 650 travail-
leurs employés directement 
par Exxon et 550 autres em-
ployés par des sous-traitants.

Le nouveau contrat pré-
voit une l imitat ion de ce 
type d’abus et un examen 
approfondi des sous-effec-
tifs avec les syndicalistes.

On ne peut dire si cela 
débouchera sur une réelle 
amélioration de la sécurité. 
Reste la satisfaction d’avoir 
fait plier les compagnies pé-
trolières, qui comptent par-
mi les multinationales les 
plus puissantes de la planète 
capitaliste.

Lucien Détroit

Raffinerie de pétrole dans la baie de San Francisco
LO
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Festivals d’été : moins 
d’argent, moins de spectacles

L’été dernier, un bon 
nombre de festivals artis-
tiques avaient été pertur-
bés, voire annulés, à cause 
du mouvement revendi-
catif des intermittents du 
spectacle, au grand dam des 
commerçants et des autori-
tés. À l’époque, la ministre 
de la Culture déplorait une 
annulation des festivals, 
«  catastrophique pour la 
culture, les artistes, les tech-
niciens et les spectateurs ».

Pour le moment, concer-
nant l’été prochain, les in-
termittents ne menacent 
guère. En revanche, une 
centaine de festivals (sur 

des milliers) sont d’ores et 
déjà annulés, mais pour de 
tout autres raisons. Dans 
quelques cas, il s’agit sim-
plement des conséquences 
d’un changement de ma-
jorité lors des élect ions 
municipales de mars 2014, 
les nouveaux maires ne 
voulant pas faire la même 
chose que les anciens. Mais 
la plupart du temps c’est la 
conséquence d’un manque 
d’argent

Les su bvent ion s pu-
bl iq ues au x com mu nes 
ay a nt  b eauc oup d i m i -
nué, ces dernières taillent 
dans divers budgets, dont 

ceux des festivals. Ainsi 
les Voix de Graou, dans le 
Var, n’auront pas lieu cette 
année, après dix-sept ans 
d’existence. Et, comme le 
remarquait le directeur des 
Eurockéennes de Belfort, 
qui elles sont maintenues, 
« même les gros festivals 
sont menacés ».

Les restrictions budgé-
taire pourraient faire bien 
plus de tort aux festivals, 
et de façon durable, que le 
mouvement revendicatif 
des intermittents, qui ne 
visait évidemment pas leur 
suppression.

André Victor

Radio France : les salariés ne veulent pas  
être sacrifiés
La direction de Radio France étant restée sourde 
à l’avertissement que constituaient deux journées 
de grève en moins d’un mois, les salariés se sont 
lancés dans une grève illimitée, à l’appel des 
syndicats. Le premier objectif est de faire revenir 
la direction, et derrière elle les ministères des 
Finances et de la Culture, sur un plan d’économies 
qui se traduirait par la suppression de 300 à 
400 emplois, environ le dixième des effectifs.

Quand le président de 
R ad io Fra nce,  Mat h ieu 
Gallet, est venu le 20 mars 
à une assemblée des gré-
vistes, i l a été interpellé 
sur le coût de la rénova-
tion de son bureau que ve-
nait de révéler le Canard 
enchaîné. Il a répondu que 
ces travau x avaient été 
votés avant son arrivée. 
Sa réponse a été jugée un 
peu courte puisque ces tra-
vaux, estimés à 34 500 eu-
ros avant son arrivée, ont 
bondi en quelques mois à 
72 494 euros, et en réalité à 
plus de 100 000 euros.

Les m i n istères de la 

Culture et des Finances 
ont promis d’ouvrir une 
enquête, mais il est ques-
tion que le champ en soit 
restreint. Or, la réfection 
du bureau du PDG fait par-
tie d’un vaste chantier de 
rénovation de la Maison 
de la radio, dont la facture 
au bénéfice des entreprises 
du BTP a été actualisée en 
octobre dernier à 386 mil-
lions d’euros, plus de trois 
fois le chiffrage initial !

Le changement d’une 
moquette neuve et le luxe 
des lambris en palissandre 
du bureau du PDG consti-
tuent une faute morale, 

selon l’expression d’une 
gréviste, au moment où la 
direction prêche des sacri-
fices aux travailleurs. Mais 
l’envol des prix des travaux 
financés par de l’argent pu-
blic, pour le plus grand bé-
néfice des grands groupes 

du bâtiment, se situe à une 
tout autre échelle.

Le PDG de Radio France 
a souhaité un moratoire 
sur le chantier de la Maison 
de la radio, mais au même 
moment il a confirmé les 
suppressions d’emplois. 

Les travailleurs de Radio 
France, comme ceux de tous 
les secteurs soumis à des 
réductions d’effectifs, n’ont 
aucune raison d’accepter 
d’être les sacrifiés d’une 
opération de prestige.

Jean Sanday

Alexandre de Juniac :  
le patronat tel qu’en lui-même
Les Entretiens de Royaumont réunissent, selon 
leurs organisateurs, des politiques, des chefs 
d’entreprise, des artistes, afin qu’ils puissent 
débattre des graves problèmes qui taraudent 
l’humanité. Cadre magnifique, assistance triée 
sur le volet, restauration haut de gamme et huis 
clos absolu, tout est prévu pour que la pensée 
s’élève. Et, vu qu’il s’agit d’une sorte de fan-club de 
François Fillon, avec de vrais morceaux de Gattaz 
dedans, on se doute qu’elle atteint des sommets.

Et on n’est pas déçu. Une 
vidéo de l’intervention de 
décembre 2014 d’Alexandre 
de Juniac, PDG d’Air France, 
est arrivée sur Internet. Il y 
pérore sur le thème « Ac-
quis sociaux face aux enjeux 
mondiaux ». Il affirme que 
ni la limitation du temps 
de travail ni la fixation de 
l’âge de la retraite n’ont de 
sens. Même l’interdiction 
du travail des enfants est 
discutable car « qu’est-ce 
que c’est qu’un enfant ? » La 

définition est variable, en 
effet. Celle d’un exploiteur 
est en revanche très claire 
et s’applique parfaitement 
à Juniac.

L’ambiance s ’échauf-
fant, sans même repasser 
par la buvette, Juniac ex-
plique alors que, ne pou-
vant modifier ni le prix du 
kérosène ni celui du maté-
riel, il ne peut agir que sur 
le coût du travail et donc 
« mettre des limites aux ac-
quis sociaux ».

C’est justement contre 
cette remise en cause des 
acquis sociaux, c’est-à-dire 
de leurs salaires et de leurs 
conditions de travail, que 
les pi lotes d’A ir France 
avaient fait grève quelques 
semaines auparavant. Ju-
niac s’en étant ouvert au 
PDG de Qatar Airways, ce 
dernier lui aurait répondu 
qu’au Qatar on aurait mis 
les grévistes en prison. Ton-
nerre d’applaudissements 
du parterre patronal !

Bref, non seulement Ju-
niac et ses semblables pra-
tiquent la lutte des classes, 
mais i ls en assument les 
conséquences. Il n’y a pas 
besoin de grat ter beau-
coup le vernis bon chic bon 
genre pour trouver l’avidité 
pour les profits, et le mépris 
envers les travailleurs.

Paul Galois

Montigny-en-Gohelle : 
manifestation pour 
demander justice
Il y deux ans, un jeune de 26 ans de Montigny-
en-Gohelle, dans le Pas-de-Calais, a été tué 
par la police. Lors d’une interpellation qui 
a dégénéré, il a reçu cinq balles, dont une, 
au foie, mortelle. Les policiers ont plaidé la 
légitime défense, expliquant que le jeune était 
muni d’une paire de ciseaux et les menaçait.

Samedi 14 mars, en-
v i r on 3 0 0 p er s on ne s 
ont manifesté pour sou-
tenir la famille dans sa 
demande que soit orga-
nisée une reconstitution 
des faits. Cette reconstitu-
tion, procédure classique 
en cas de mort par balle, 
permettrait de démontrer 
que l’usage des armes à 
feu n’était pas nécessaire. 
La justice la refuse depuis 
deux ans.

Cela fa it  d i re à de 
nombreux habitants du 
quartier, à la famille, aux 
proches, aux voisins, que 
la justice protège les po-
liciers et souhaite ainsi 
mettre un voile sur cette 
affaire. De plus, cela ren-
force l’idée d’une impuni-
té de la police, y compris 
dans des cas aussi graves.

Beaucoup de jeunes 
de toutes origines étaient 
présents à cette manifes-
tation, qui s’est déroulée 
dans le calme. Les slogans 

« Justice pour Lahoucine », 
ou encore « Pas de justice, 
pas de paix » revenaient 
parmi les marcheurs. La 
manifestation, émaillée 
de prises de parole, s’est 
terminée devant le com-
missariat de la ville.

Montigny, commune 
ouvrière très pauvre du 
Pas-de- Calais , voisine 
d’Hénin-Beaumont, est 
l ’exemple t y pe de ces 
v i l les ravagées par la 
crise et les licenciements 
depuis les années 1970. 
Le taux de chômage dé-
passe les 20  %, et dans 
certains quartiers c’est 
encore pire.

Ces quartiers déshéri-
tés, ce chômage, cette so-
ciété sans avenir contri-
buent à déboussoler de 
plus en plus de jeunes, 
et les tensions régulières 
avec la pol ice en sont 
le ref let, tout comme la 
montée du FN.

Correspondant LO
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Assistance publique-Hôpitaux de Paris :  
plutôt que d’embaucher, 
la direction voudrait 
supprimer les RTT
Dans une récente interview au quotidien 
Les Échos, Martin Hirsch, le directeur de 
l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris (AP-
HP), fait une véritable déclaration de guerre 
aux 90 000 travailleurs hospitaliers placés sous 
sa coupe. Il annonce notamment son intention 
de s’en prendre à leurs jours de repos.

Hirsch veut revenir sur 
l’accord de 2002 sur le temps 
de travail des employés de 
l’AP-HP. Actuellement, ils 
travaillent pour la plupart 
7 h 36 ou 7 h 50 par jour, ce 
qui fait plus de 35 heures 
par semaine. Et logique-
ment ce temps hebdoma-
daire supplémentaire gé-
nère des RTT, comme dans 
la plupart des entreprises 
du pays. Hirsch annonce 
qu’il voudrait ramener le 
temps de travail quotidien 
à 7 h ou 7 h 30 et ainsi géné-
rer beaucoup moins de RTT. 
Il en attend une économie 
de 20 à 25 millions d’euros 
par an. 

C’est en fait une attaque 
contre tous les travailleurs 
hospitaliers, quel que soit 
leur métier ou catégorie. 
Comme aucune embauche 
n’es t  pr é v ue ,  e t  q u ’au 
contraire les hôpitaux sup-
priment des emplois, en 
réalité la charge de travail 

ne diminuerait pas. Ce que 
les travailleurs hospitaliers 
faisaient en 7 h 36, ils de-
vraient le faire en 7 h, ce qui 
serait un gain de producti-
vité considérable à leur dé-
triment. Déjà en sous-effec-
tifs et surchargés, ayant de 
moins en moins de temps à 
accorder à chaque patient, 
i l faudrait qu’ils rognent 
encore plus sur les temps de 
transmission des consignes 
entre équipes. Ou bien ils 
devraient rester chaque 
jour quelques dizaines de 
minutes en plus, en dehors 
de leur temps de travail of-
ficiel et sans être payés.

Hirsch lui-même avoue 
que des « RTT sont annulées 
au dernier moment pour 
faire face au manque d’effec-
tifs ». En fait, les employés 
de l’AP-HP ont accumulé 
dans des compteurs près 
d’un million de journées 
de RTT, que la direction ne 
leur laisse pas prendre en 

repos ni ne veut leur payer. 
Mais, en dehors des em-
bauches nécessaires, qui 
seules peuvent soulager les 
travailleurs hospitaliers et 
leur permettre de prendre 
tous leurs congés, aucun 
remaniement des horaires 
ne règlera le problème de 
la surcharge de travail à 
l’hôpital.

Dans le secteur hospita-
lier, ce gouvernement es-
saye de revenir sur le seul 
aspect positif des 35 heures 
du point de vue des travail-
leurs : les RTT. Or, depuis 
quelques années déjà, dans 
de nombreux hôpitaux les 
personnels hospitaliers se 
sont battus pour les garder.

Ces jours-ci, des assem-
blées générales ont l ieu, 
comme celle qui a réuni le 
22 mars une centaine de 
personnes à l’hôpital de Ca-
lais contre la suppression 
de 3 à 5 RTT, ou bien à Paris 
celle de l’hôpital Saint-An-
toine de l’AP-HP, deux jours 
plus tard, qui a réuni près 
de 200 personnes. Contre 
les attaques de Hirsch et du 
gouvernement, une riposte 
des travailleurs des hôpi-
taux s’impose.

Lucien Détroit

Radiothérapie – 
Aubervilliers :  
non à la fermeture !
Le service de radiothérapie d’Aubervilliers 
en Seine-Saint-Denis, qui soigne des patients 
atteints du cancer, a fermé ses portes le 
30 janvier, fermeture décidée par l’Agence 
régionale de santé d’Ile-de-France (ARS).

Elle laisse sur le pavé 
les patients en cours de 
traitement, que le person-
nel a bien du mal à insérer 
dans l’un des deux autres 
centres du département, 
eu x-mêmes surchargés. 
Elle laisse aussi les onze sa-
lariés dont la carrière est 
brisée.

Le t r ust mu lt i nat io -
nal Villa Maria qui dirige 
l’ensemble hospitalier La 
Roseraie, dont fait partie 
le service de radiothéra-
pie, refuse d’envisager des 
reclassements. Le prétexte 
i nvoq ué est q u’i l s ’ag it 
d’une structure privée à 
part. Mais, pour les méde-
cins du service, il a été mal 
géré, raison pour laquelle 
ils l’ont racheté en 2010 et 
l’ont doté d’une machine 
ultra-moderne. Le service 
fonctionne bien, assurant 
le tiers-payant qui permet 
aux patients de ne pas faire 
l’avance des frais.

Avec le prétexte falla-
cieux qu’il n’y aurait pas 
assez de pat ients, l ’ARS 
décide de ne pas renouve-
ler l’autorisation d’exercer, 
délivrée tous les cinq ans. 
C’est un gaspillage de tra-
vail, d’argent, de connais-
sances. La nouvel le ma-
chine, achetée sous forme 
de crédit-bai l , sera sans 
doute vendue à l’encan par 
les banques, et reparaîtra 
peut-être dans un autre 
centre ayant l’aval de l’ARS, 
centre qui l’aura acquise 
au-dessous de sa valeur.

Tant qu’ils le pourront, 
médec i ns et  per son nel 
sont décidés à lutter pour 
faire connaître ce scandale 
sanitaire et faire revenir 
l’ARS sur sa décision. Ils 
ne veulent pas faire les 
frais de la pénurie de soins 
découlant de l’action des 
gouvernements.

Correspondant LO

Nos lecteurs écrivent :  
quand l’hôpital ne prend pas soin du malade

Souffrant d’une mala-
die chronique, je dois ré-
gulièrement effectuer un 
séjour en hospitalisation. 
J’ai pu constater qu’au fil 
des années les multiples 
coupes dans les budgets 
ont nettement dégradé la 
situation des malades.

Tout d’abord, le trans-
port par VSL ou taxi n’est 
plus pris en charge à 100 %, 
voire plus du tout pour 
les consultations pré-opé-
ratoires. Après une hos-
pitalisation, si vous tenez 
encore debout, même en 
étant complètement sonné, 
vous devez rentrer par vos 
propres moyens. Venir en 
voiture depuis une petite 
ville de campagne, quand 
on a un traitement qui en-
traîne des somnolences  ? 
Bravo pou r la sécu r ité 
routière  ! Sans parler du 
manque de places de par-
king et des prix prohibitifs 
pratiqués depuis quelques 
mois dans l’enceinte des 
hôpitaux lyonnais ou sur 
les parkings privés alen-
tour. De plus, avoir une 

maladie invalidante, c’est 
bien souvent se retrouver 
à vivre avec des revenus 
en dessous du seuil de pau-
vreté, et donc ne plus avoir 
de véhicule.

A r r ivé su r place,  on 
doit subir les incuries dues 
aux économies. À l’hôpital 
de la Croix-Rousse à Lyon 
par exemple,  l ’a bsence 
d’eau chaude est fréquente 
même pour la douche pré-
paratoire aux inter ven-
t ions chirurgicales. Les 
fenêtres laissent passer 
l’air froid dans un bâti-
ment pourtant tout neuf 
et, c’est un comble, les lits 
ne disposent pas de cou-
vertures. « Il faut amener 
la vôtre », m’a-t-on répon-
du ! Le nettoyage n’est pas 
assuré parfois pendant 
plusieurs jours. Quant à 
la télé, l ’accès gratuit à 
l’étage n’existe plus et i l 
faut payer 5 euros par jour 
à Inéo (filiale de GDF-Suez) 
pour y accéder. Le manque 
de moyens et de personnel 
laisse souvent le malade 
livré à lui-même.

Pour les malades, la fac-
ture ne cesse de s’allonger. 
C’est d’autant plus insup-
portable quand on est en 
affection longue durée, car 
la maladie entraîne sou-
vent la perte de son emploi. 
Les franchises appliquées 
depuis 2008 sur les boîtes 
de médicaments et sur les 

transports alourdissent la 
note. Le plafond de 50 eu-
ros par an, supposé limi-
ter ces forfaits, est impos-
sible à vérifier. Cerise sur 
le gâteau, les médicaments 
dits de confort ne sont plus 
délivrés à l’hôpital et il est 
conseillé de venir avec les 
siens, si on veut soulager 

le s  e f f e t s  s e c ond a i r e s 
d’une intervention !

A i n s i  l ’Hôpita l  2015 
soigne nombre d’entre -
prises privées, cel les du 
nettoyage, du téléphone, 
du bâtiment, du matériel, 
etc. Mais il livre le malade 
à lui-même.

D.B. (Ain)
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Carrefour Rennes-Alma : 
les salariés refusent les 
attaques de la direction

Vendredi 13 mars, une 
dizaine d’employés du ma-
gasin Carrefour Rennes-
A lma se sont retrouvés 
devant la surface de vente 
afin de distribuer des tracts 
aux clients et faire signer 
une pétition réclamant des 
embauches. Cette action 
s’inscrivait dans la jour-
née nationale à l’appel de la 
CGT et de la CFDT pour pro-
tester contre la politique 
salariale de la direction.

En effet celle-ci ne pro-
pose que 0,5 % d’augmen-
tation des salaires pour 
2015, soit en moyenne 3 eu-
ros par mois. De plus, elle 
prétend reculer de trois à 
douze mois l’ancienneté 
nécessaire pour bénéficier 

de la prime vacance et du 
treizième mois.

Les travai l leurs n’ac-
ceptent pas cette nouvelle 
attaque contre leurs condi-
tions de travail, d’autant 
plus que, au niveau de ce 
magasin, la direction a déjà 
supprimé en cinq ans une 
cinquantaine de postes sur 
300.

Cette journée d’action 
a été aussi l’occasion de 
discuter entre collègues de 
la nécessaire mobilisation 
face aux mauvais coups des 
patrons. Chacun était satis-
fait d’avoir fait entendre 
sa colère et conscient qu’il 
faudra remettre ça pour 
faire reculer le patron.

Correspondant LO

Papeteries de Condat : 
grève pour 
des augmentations 
et des embauches
Après l’échec des négociations annuelles 
obligatoires et trois jours de grève début 
mars, les salariés des Papeteries de Condat, 
au Lardin-Saint-Lazare en Dordogne, ont à 
nouveau arrêté le travail. Ils avaient accepté 
d’arrêter leur grève après que la direction 
leur eut promis la reprise des négociations.

Mais lors de ces réu-
n ion s ,  ent re le  9  e t  le 
13 mars, elle n’a proposé 
qu’une augmentation ri-
dicule de 0,5 % en janvier 
et de 0,5 % en juillet. Pour 
cer taines catégor ies, la 
hausse prévue en jui l let 
était même soumise à des 
critères de mérite ! Devant 
une tel le provocation, le 
mécontentement a franchi 
un palier.

Mise au courant de la 
colère qui montait, la direc-
tion a convoqué les syndi-
cats le 16 mars au matin 
et a revu son offre à la 
hausse : 1 % en juillet, au 
lieu de 0,5 % initialement 
proposé. À l’unanimité, les 
150 travailleurs présents 
à l’assemblée générale qui 
suivait se sont déclarés in-
satisfaits, demandant 2 % 
en janvier et 1 % en juillet, 
plus des embauches, se met-
tant en grève et entraînant 
de nouveaux grévistes. La 
grève a été reconduite les 
17 et 18 mars.

L’usine ne produisant 
plus de papier, les dir i-
geants de Condat ont pous-
sé des cris d’effroi, parlant 
même de mort programmée 
du site. Cela n’a pas démo-
tivé les salariés qui, depuis, 
décident ensemble réguliè-
rement de la poursuite de 
la grève. Le 23 mars, l’usine 

était toujours à l’arrêt.
La direction dit qu’elle 

perd 350 000 euros par 
jour d’arrêt. Elle évoque la 
baisse de la consommation 
de papier au niveau natio-
nal. Mais les travailleurs de 
Condat, moins nombreux 
dans l’usine après de nom-
breux licenciements depuis 
vingt ans, produisent tout 
de même plus de papier 
qu’avant. Ainsi le site a vu 
exploser sa production de 
200 000 tonnes en 1992 à 
540 000 tonnes en 2010, les 
effecti fs passant eux de 
1200 à 650. Une machine a 
été arrêtée en 2013, ce qui 
a provoqué le licenciement 
supplémentaire de près de 
150 personnes. Les salariés 
sont environ 550 mainte-
nant, car les départs à la 
retraite, les démissions et 
les licenciements ne sont 
pas remplacés.

Condat est une filiale de 
la multinationale Lecta, 
elle-même propriété d’un 
fonds d’invest issement, 
CVC Capital Partners. Ce 
groupe riche à milliards 
emploie des centaines de 
milliers de salariés à tra-
vers le monde. Il a large-
ment les moyens de payer. 
Mais seule la mobilisation 
des sa lar iés pou r ra l ’y 
contraindre.

Correspondant LO

Med’Clean – Indre-et-Loire :  
les salariés laissés à l’abandon
À moins d’une quinzaine, les travailleurs d’une 
petite entreprise de collectage de déchets 
médicaux pour la région du Centre et des Pays 
de Loire ont fait éclater un véritable scandale 
social et sanitaire. En effet, depuis janvier, ces 
salariés de l’entreprise Med’Clean de Ballan-
Miré, dans l’Indre-et-Loire, n’étaient pas payés 
mais continuaient cependant leur travail.

Il consiste à ramasser 
les déchets infectieux, tels 
qu’aigui l les, déchets de 
blocs opératoires, produits 
chimiques, provenant de 
tous les établissements mé-
dicaux y compris du CHU, 
qui doivent ensuite être 
emmenés pour destruc-
tion à l’incinérateur soit du 
Mans, soit de Blois.

N’arrivant pas à avoir de 
contact avec leur direction 
qui se trouve à Lyon, ils ont 
découvert la situation au 
fur et à mesure : plus de sa-
laires, portes closes devant 
l’incinérateur avec leur ca-
mion plein pour cause de 
factures impayées, avance 
de plein de gazole puisque 
la carte bancaire du patron 
ne marchait plus… Du coup, 
les déchets se sont accumu-
lés dans leur local, avec 
plus de cent tonnes au lieu 
des deux tonnes autorisées.

D e pu i s  l a  pr e m iè r e 
semaine de mars, ces tra-
vai l leurs ont entrepr is 
plusieurs démarches. Un 

référé a été déposé pour 
leur permettre de toucher 
leur salaire, ainsi qu’un 
dossier aux Prudhommes. 
Les autorités sanitaires et 
le préfet ont été prévenus 
du risque environnemen-
tal. Mais les choses ont ce-
pendant peu bougé de ce 
côté. Si pour l’instant l’en-
treprise n’est pas en dépôt 
de bilan, le patron a finale-
ment pris l’initiative d’en-
gager une procédure de 
licenciement économique 
contre cinq chauffeurs de 
poids lourds de la région.

Jeudi 19 mars, à l’oc-
casion de la convocation 
pour les entretiens préa-
lables avant licenciement, 
les travai l leurs se sont 
rassemblés et ont alerté 
les médias, avec l’appui de 
militants CGT du départe-
ment, en vue d’interpeller 
le patron qui devait venir 
de Lyon à cette occasion. 
Craignant sans doute la co-
lère des chauffeurs, celui-ci 
s’est contenté de déléguer 

une employée de formation 
juridique pour tenir les 
entretiens !

Le peu d’expl icat ions 
données oralement font 
état des difficultés de cette 
entreprise, rachetée il y a 
quelques mois mais qui 
aurait accumulé de nom-
breuses dettes qu’elle n’ar-
riverait plus à payer. Les 
salariés sont à juste titre 
scandalisés, car ils savent 
bien que ce marché du col-
lectage est indispensable. 
D’ailleurs de gros clients de 
la localité, comme les hôpi-
taux Trousseau et Breton-
neau du CHU, viennent de 
faire appel à une autre en-
treprise de ramassage pour 
collecter leurs déchets.

Ironie amère de l ’af-
faire, les camions portent 
le slogan de l’entreprise 
« Nous prenons soin de vous 
autrement », slogan que l’on 
retrouve en en-tête de la 
lettre de licenciement en-
voyée aux travailleurs !

Leur action a un peu dé-
bloqué la situation en fai-
sant connaître largement 
ce scandale social et sani-
taire. Les travailleurs ont 
aussi récupéré un chèque 
de 1 200 euros, évidemment 
loin de ce qui leur est dû. 
Enfin, le référé aura lieu 
le 25 mars au tribunal des 
prud’hommes de Tours.

Correspondant LO

TFN Tioxide Calais : mêmes 
exploiteurs, mêmes licencieurs

Le mois dernier, les sala-
riés de Tioxide, à Calais, ont 
fait grève plusieurs jours, à 
l’annonce de la fermeture 
d’une partie de l’usine et 
du licenciement de 100 de 
ses 269 salariés. Lundi 23 et 
mardi 24 mars, les salariés 
du sous-traitant TFN chez 
Tioxide, craignant aussi 
pour leur emploi, ont dé-
brayé une heure et bloqué 
l’usine, eux qui travaillent 
exclusivement sur ce site 
parfois depuis plus de vingt 
ans, manipulant engins et 
substances dangereuses.

Le groupe américain 
Huntsman, dont Tioxide 
Calais est une filiale, a de 
l’argent : c’est le troisième 
producteur mond ia l de 
dioxyde de titane, un pro-
duit ut i l isé comme pig-
ment dans toutes sortes de 
substances. TFN aussi a de 
l’argent : i l appartient au 
groupe français Atalian, 
qui dégage plus d’un mil-
liard de chiffre d’affaires 
et dont le patron fait partie 
des 150 grandes fortunes de 
France.

Les patrons, qu’ils soient 

donneurs d’ordres ou sous-
traitants, qu’ils soient fran-
çais comme TFN ou amé-
r icains comme Tiox ide, 
s’entendent comme larrons 
en foire pour faire suer du 
profit aux travailleurs.

C eu x- c i ,  q ue l le  q ue 
soit l’entreprise dont i ls 
dépendent, ont raison de 
défendre leur emploi et 
d’essayer de récupérer le 
maximum sur ce que les 
patrons leur ont extor-
qué pendant des années 
d’exploitation.

Correspondant LO
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Cooper Vitré : grève 
pour les salaires
L’usine Cooper de Vitré, en Ille-et-Vilaine, connaît 
son premier mouvement de grève depuis son 
ouverture, c’est-à-dire depuis tente-cinq ans.

Cette usine, qui fabrique 
des joints d’étanchéité et 
des pièces antivibratoires 
pour l’automobile, emploie 
850 salariés, dont 247 inté-
rimaires. Elle appartient au 
groupe Cooper qui possède 
une autre usine à proxi-
mité, à Rennes, celle de la 
Barre-Thomas qui compte 
elle aussi 850 travailleurs.

Les négociations sala-
r iales annuel les obl iga-
toires étaient en cours et 
le patron proposait une 
augmentation des salaires 
de 1 % décrite par un gré-
viste comme «  même pas 
des miettes, tout juste de la 
poussière ». Jeudi 19 mars, 
une centaine de grévistes 
filtraient les entrées de l’en-
treprise. Plusieurs équipes 
se relayaient, y compris du-
rant la nuit, et le vendredi 
le nombre de grévistes at-
teignait 300, soit à peu près 

la moitié des embauchés et 
ce, malgré le fait que le syn-
dicat FO, majoritaire dans 
l’usine, ne soutienne pas le 
mouvement.

Les syndicats part ies 
prenantes réclamaient une 
augmentation générale des 
salaires de 2,5 %, une prime 
d’équipe d’un euro par 
heure, une prime de trans-
port, une prime de recon-
naissance pour le travail 
accompli et une revalorisa-
tion de 100 euros du mon-
tant de l’intéressement.

Le mouvement a été 
suspendu en attendant la 
réunion avec le patron, 
prévue mardi 24 mars. La 
colère accumulée après des 
années d’exploitation pour 
des salaires de misère s’est 
exprimée. Pas sûr qu’elle 
s’éteigne de sitôt.

Correspondant LO

Fonderie Sambre et Meuse – Feignies :  
en lutte pour défendre les emplois
Depuis la confirmation, mercredi 18 mars, 
de la mise en liquidation judiciaire de leur 
entreprise, les 261 ouvriers de Sambre et Meuse 
à Feignies, près de Maubeuge dans le Nord, 
occupent jour et nuit l’usine, se relayant en 
trois équipes pour bloquer l’accès aux ateliers 
et empêcher le déménagement des machines.

La fonderie Sambre et 
Meuse, qui a employé dans 
le passé plus de 3 000 sala-
riés, avait été rachetée en 
2010 par l’entreprise russe 
Ura lvagon zavod ( U V Z ) 
pour lequel el le produi-
sait des éléments de bog-
gies. Pendant cinq ans, si 
UVZ a fait l’acquisition de 
quelques machines et de 
fours, il n’a rien dépensé 
pour améliorer un tant soit 
peu les conditions de tra-
vail dans cette usine plus 
que centenaire : postes de 
travai l à peine éclairés, 
pas de chauffage dans les 
immenses ateliers et des 
te mp ér at u r e s  p ouv a nt 
descendre jusqu’à moins 
10 degrés en hiver, monter 
jusqu’à plus de 40 degrés 
en été, multiples trous dans 
les toits laissant passer la 
pluie ou la neige, toilettes 
laissées à l’abandon… À 
plu s ieu r s repr i ses ,  les 
travail leurs ont dû faire 
grève si mplement pour 
être payés, comme en jan-
vier, alors que la paye de 
novembre n’était toujours 
pas arrivée…

Aujourd’hui, après avoir 
tiré tout le profit qu’il pou-
vait, UVZ a annoncé son 
i ntent ion de se ret i rer, 
invoquant la crise ukrai-
n ienne et les sanct ions 

contre la Russie. Alors qu’il 
a touché des subventions 
publiques, ce patron peut 
prendre cette décision sans 
rendre de comptes à qui 
que ce soit, ni aux travail-
leurs ni à la collectivité ! Du 
côté des pouvoirs publics, 
la seule réaction a été la 
visite du sous-préfet pour 
dire aux ouvriers de garder 
leur calme.

Les travailleurs sont en 
colère et ont bien l’intention 
de le montrer, conscients 
que, pour défendre leurs 
intérêts, i ls ne pourront 
compter que sur leur mobi-
lisation. Les délégués de la 
CGT ont avancé la reven-
dication d’une prime de 
20 000 euros pour tous ceux 
qui perdraient leur emploi. 
Le lendemain d’un rassem-
blement devant la chambre 
patronale de Maubeuge, 
une centaine d’ouvriers ont 
manifesté dans la ville le 
jour du marché, recevant 
de nom breu x gestes de 
sympathie.

Depuis quelques jours, 
la possibilité d’une reprise 
partielle de l’activité par 
une entreprise de Douai, 
Arbel Fauvet Rail (AFR), est 
discutée. Cette hypothèse 
bien incertaine ne concer-
nerait de toute façon qu’une 
soixantaine d’emplois. Des 

négociations avec cet éven-
tuel repreneur ont eu lieu 
lundi 23 mars à la sous-pré-
fecture d’Avesnes, sans que 
rien n’en ressorte réelle-
ment. Les représentants du 
personnel ont fini par cla-
quer la porte, en l’absence 

de réponse concernant la 
pr i me de l icenciement . 
La journée s’est finie par 
une manifestation devant 
la permanence du dépu-
té PS, plus prompt à voter 
des subventions aux pa-
trons qu’à manifester sa 

solidarité avec les travail-
leurs en lutte. D’autres ac-
tions sont prévues, car les 
travailleurs ont bien l’in-
tention de continuer à se 
faire entendre.

Correspondant LO

Michelin Cholet : des « bons 
syndicats » pour la direction
Les élections professionnelles ont eu lieu 
le 19 mars à l’usine Michelin de Cholet. 
Pendant toute la période précédente, la 
direction a multiplié les appels à aller voter 
et les arguments sur l’importance d’avoir 
de « bons syndicats », dialoguant avec elle 
et soucieux des intérêts de l’entreprise.

Bien entendu, s ’ag is-
sant de Michelin, la direc-
tion n’a pas lésiné sur les 
moyens : lettre personnelle 
à chaque salarié l’incitant 
à aller voter et à bien voter, 
plusieurs articles élogieux 
sur les syndicats dans sa 
presse interne, incitation 
de la part de l’encadrement 
lors des réunions quoti-
diennes dans les ateliers, 
etc.

Pour ceux qui ont vécu 
la période précédente, pour 
les mi l itants qui ont dû 
s’affronter aux directions 
des usines Michelin, à un 
patronat parmi les plus ré-
trogrades et les plus anti-
syndicaux du pays, il y a de 
quoi tomber à la renverse. 
Un mi l itant q u i a vécu 
cette époque l’a ainsi rap-
pelée : « D’abord, les chefs 
exerçaient toutes sortes de 
pressions pour que les sa-
lariés des ateliers n’aillent 
pas voter au premier tour 
des élections ; quand le quo-
rum n’était pas atteint, cela 
permettait à la direction de 
présenter des listes à elle 
lors du second tour. Dans 
certains secteurs, aller voter 
était déjà un acte militant. 
Ensuite, les délégués étaient 
parqués tous dans le même 
atelier, quel que soit leur 
syndicat, et circuler dans 
l’usine relevait du parcours 
du combattant. À chaque 
pas, nous étions arrêtés 

par les chefs et il fallait à 
chaque fois parlementer lon-
guement. Discuter avec ceux 
qui étaient sur les machines 
nous était quasiment impos-
sible. Et je ne parle pas des 
sanctions qui tombaient, ni 
bien sûr de l’absence de la 
moindre augmentation. »

La direction de Miche-
lin a découvert, après bien 
d’autres, que des syndicats 
qui collaborent et qui, sous 
prétexte de « dialogue so-
cial » et de respect des par-
tenaires sociaux, se trans-
forment en relais de sa 
politique, peuvent être un 
avantage non négligeable. 
Et d’essayer maintenant de 
convaincre de sa bonne foi 

et de son « respect pour les 
institutions représentatives 
du personnel » !

La direction générale de 
Michelin n’avait pas dit le 
nom de ceux qu’elle esti-
mait être de « bons syndi-
cats », et s’était contentée 
de les suggérer fortement. 
Mais celle de Michelin Cho-
let a été moins prudente 
en demandant, lors des 
grandes messes annuelles 
où elle réunit tout le per-
sonnel, de voter pour la 
CFDT, la CGC, SUD, mais 
pas pour la CGT. Car la CGT 
de Michelin Cholet refuse 
toute collaboration avec la 
direction et mène la résis-
tance contre ses projets.

Visi blement , el le n’a 
guère convaincu les tra-
vailleurs de voter suivant 
ses vœux : la CGT, qui fai-
sait environ 40 % des voix 
lors de précédentes élec-
tions, a obtenu 60 % en ce 
mois de mars 2015.

Correspondant LO

Montupet :  
peut mieux faire

L’équipementier auto-
mobile Montupet, dont les 
fonderies produisent en 
particulier les culasses 
des moteurs d’auto, a an-
noncé une hausse de 36 % 
de ses profits en 2014. Ils 
ont représenté 12,7 % du 
chiffre d’affaires, contre 
10,5 % en 2013. Les action-
naires ont réagi en pre-
nant leurs d iv idendes 
mais i l s ont mis leurs 
actions en vente, car ils 
espéraient mieux !

Du coup, les actions ont 
chuté de 10 %. Elles rede-
viennent donc attractives 
pour un achat et une spé-
culation à la hausse, de la 
part des mêmes peut-être 
qui les ont vendues.

C e u x - c i  e n  2 0 1 1 
n’avaient pas réussi à 
imposer aux salariés une 
baisse de 25 % de leurs re-
venus. Apparemment, cet 
échec ne leur a pas coupé 
l’appétit.

V.G.

LO
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Banques populaires 
et Caisses d’épargne :  
le PDG encaisse… 
et les salariés trinquent !

M a r d i  2 4  m a r s  l e s 
100 000 salariés du groupe 
éta ient appelés à fa i re 
grève par les sept syndi-
cats existants. Des rassem-
blements ont eu lieu dès le 
matin devant le siège de 
la Caisse d’épargne à Bor-
deaux et à Nice, et d’autres 
l’après-midi, notamment à 
Paris.

À l’origine de ce mou-
vement ,  les cond it ions 
de travai l désastreuses 
ont été dénoncées en ces 
termes  : «  La pression est 

telle qu’on a des personnes 
qui ne tiennent que par la 
prise de médicaments, des 
personnes qui sont tellement 
mal qu’elles se mettent fré-
quemment en maladie. Avec 
aux extrêmes des person-
nels qui se suicident. »

Mais ce qui paraît avoir 
déterminé les syndicats à 
appeler à une réaction est 
l’annonce qu’il n’y aurait 
pas d’augmentation géné-
ra le des sa la i res , a lors 
q u’en 2014 le g roupe a 
réalisé trois milliards de 

bénéfices et que son PDG 
a touché une rémunéra-
tion totale de 1,275 million 
d’euros.

Depuis l’annonce de la 
grève le 11 mars, la direc-
tion a réagi et, selon les 
syndicats, elle a commencé 
localement à faire des pro-
positions salariales amélio-
rées, mais toujours rien sur 
les conditions de travail. Le 
personnel devra continuer 
à se défendre.

Catherine Olivier

Métropole européenne de Lille :  
un premier débrayage réussi

Sanofi : 0 % c’est peu
La décision de Sanofi 

de ne pas procéder, en 
2015, à une augmentation 
col lect ive des sa laires 
des 26 000 travailleurs du 
groupe en France ne passe 
décidément pas. D’autant 
plus que, dans le même 
temps, étaient annoncées 
les conditions d’accueil 
mirobolantes accordées 
au nouveau directeur gé-
néral du groupe.

Aussi le 17 mars des 
salariés de nombreux éta-
bl issements du groupe, 
tant sur les sites de re-
cherche que sur ceux de 
fabricat ion, ont répon-
du à l’appel de la CGT. 
Des arrêts de travail de 
24 heures, ou plus limités, 
ont été suivis ce jour-là à 

Vitry, Ambarès, Elbeuf, 
Val-de-Reuil, Maisons-Al-
fort, ainsi que dans les éta-
blissements de Mérial et 
de Pasteur qui fabriquent 
les vaccins. 150 salariés 
étaient présents devant le 
très chic siège parisien de 
la rue de La Boétie à Paris, 
où se tenait une réunion 
entre les organisations 
syndicales et la direction.

Bien entendu celle-ci a 
campé sur ses positions. 
Cela n’a surpris personne, 
mais pas déçu non plus 
les travailleurs en grève 
ce jour-là, bien conscients 
qu’il faudra imposer leurs 
revendications à la direc-
tion du groupe.

Correspondant LO

Nos lecteurs écrivent : 
indemnités chômage 
à la baisse

Depuis des années, je 
travaille en intérim. Je re-
viens très souvent dans les 
mêmes usines, mais n’ai 
été embauché en fixe par 
aucune d’entre elles.

En quelques années, les 
contrats sont devenus de 
plus en plus courts, souvent 
une, deux semaines, ou 
seulement quelques jours.

Avec l’entrée en vigueur 
de la nouvelle convention 
Unedic, et la réforme des 
droits rechargeables, pré-
sentée comme favorable 
au x chômeurs, de nom-
breux chômeurs se sont 
en fait retrouvés avec des 
indemnités beaucoup plus 
faibles qu’avant.

Mais en plus, le calcul 
des i ndemnités de chô-
mage a changé pour ceux 
qui chaque mois cumulent 
travail et chômage comme 
l e s  i n t é r i m a i r e s .  L e s 

indemnités ont diminué de 
plusieurs dizaines, voire de 
centaines d’euros.

Dans mon cas, en jan-
v ier, j ’a i travai l lé deu x 
semaines payées au smic 
c’est-à-dire 630 euros net, 
et j ’ai touché 790 euros 
d’allocation chômage alors 
que avec l’ancien calcul, 
j’aurais touché 870 euros, 
soit une perte de 80 euros.

Je n’avais pas été in-
formé de ce changement, 
et c ’est seulement après 
m’être déplacé à Pôle em-
ploi, en pensant signaler 
une erreur, que l’on m’a 
expliqué la modification 
du calcul. J’ai pu consta-
ter auprès de camarades de 
travail que je n’étais pas le 
seul.

Encore un vol dans la 
poche des travailleurs.

Un fidèle lecteur

Mory Global :  
patrons voyous, 
gouvernement complice

La liquidation de l’entre-
prise de transports Mory 
Global, qui compte main-
tenant 2  200 salariés sur 
50 sites, sera effective le 
31  m a r s .  D epu i s  ce t te 
annonce les sa lar iés se 
battent, occupent certains 
sites, font connaître leur 
situation, multiplient les 
démarches pour trouver 
des sout iens, depuis les 
blocages de route jusqu’à 
la menace de mettre le feu 
aux stocks.

Le propriétaire, Arcole 
Industrie, avait mis la main 
sur les transports Mory en 
2012 pour un euro symbo-
lique, puis racheté la socié-
té Ducros. Deux ans après, 
en 2014, il se déclarait en 
faillite, faisait effacer les 
dettes de la société, puis 

la reprenait, soutenu par 
le gouvernement qui lui 
octroyait même 17,5 mil-
lions d’euros d’avances. Au 
passage, 2 800 des 5 000 sa-
lariés se retrouvaient à la 
rue.

Les travailleurs de Mory 
Ducros s’étaient alors bat-
tus contre les licenciements 
et avaient dénoncé Arcole 
Industrie pour ce qu’il est, 
un vautour qui vit en dépe-
çant les entreprises en fail-
lite et en pillant les fonds 
publics. Mais le gouverne-
ment, à commencer par le 
ministre Montebourg, aidé 
par la direction centrale 
de la CFDT, avait tout fait 
pour leur faire accepter ce 
plan. La CFDT allait même 
jusqu’à signer l’accord par-
dessus la tête des délégués 

de l’entreprise. L’argument 
cent fois répété, était que 
« 2 200 emplois sauvés, c’est 
mieux que rien ».

On voi t  aujou r d’hu i 
que, en fait, c’est « rien ». 
Les manœuvres du gou-
vernement auront permis 
à Arcole Industrie de pro-
téger ses intérêts, de tou-
cher 17,5 millions d’euros 
et, surtout, de licencier en 
deux vagues pour tenter de 
diluer la colère des travail-
leurs et de diminuer leur 
force de frappe. Les travail-
leurs de Mory Ducros ont 
toutes les raisons d’être en 
colère et sont parfaitement 
dans leurs droits en em-
ployant les moyens propres 
à la faire entendre.

Paul Galois

Vendredi 20 mars, 750 salariés ont débrayé 
une heure pour manifester leur colère contre la 
direction de Métropole européenne de Lille (MEL), 
la collectivité territoriale regroupant 85 communes, 
et qui assure le service public dans divers 
domaines : assainissement, voirie, transports… 
Jamais un débrayage n’avait eu un tel écho.

Car tous les méconten-
tements se sont rejoints  : 
l’ambiance anxiogène, le 
licenciement à venir de sa-
lariés précaires, les promo-
tions internes améliorant 
un peu les salaires sans 
cesse reportées, l’annonce 
de la suppression de primes 
et la volonté de la direc-
tion de les redistribuer à sa 

guise.
À l’appel des syndicats, 

une centaine de salariés 
s’est rendue à un premier 
rassemblement. Deux fois 
plus sont venus à un se-
cond, puis 500 le 17 mars, la 
direction essayant d’entra-
ver l’élan en donnant une 
salle de 50 places. Mais c’est 
finalement dans la grande 

salle du Conseil métropoli-
tain que les agents ont voté 
avec enthousiasme, à main 
levée, le débrayage pour 
vendredi 20.

Depu is les der n ières 
élections municipales, la 
majorité PS a dû céder la 
place à une majorité de 
droite. Celle-ci sous-entend 
que le PS pousserait à cette 
mobilisation… En fait son 
orientation est tout à fait 
dans la l igne du gouver-
nement PS, contraindre 
les collectivités publiques 
à faire des économies sur 
le dos du personnel . Et 
avant de perdre la majorité, 

l’équipe de Martine Aubry, 
à la tête de ce qui s’appe-
lait encore Lille métropole 
communauté urbaine, ne 
cessait de pousser à des me-
sures d’économies.

En tout cas, le succès de 
la grève du 20 mars a donné 

le moral à tous : pour beau-
coup, c’était la première 
lutte, et contents d’avoir ex-
primé leur colère, ils sont 
repartis avec l’envie de re-
commencer si la direction 
de la MEL persiste.

Correspondant LO
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Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Pour financer ses activités dans la 
période qui vient, Lutte Ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 
Ouvrière, en les envoyant à l’adresse 

suivante : Lutte Ouvrière, BP 233, 
75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 
une réduction d’impôt de 200 €, à 

condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du 
parti Lutte Ouvrière a été agréée le 
30 novembre 2009. Elle est seule 
habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un parti 
politique sont plafonnés à 7 500 € 
par an. Tout don supérieur à 150 € 
doit être versée par chèque. Seuls 
les dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale prévue 
par la loi.

L’Union Communiste trotskyste qui publie Lutte Ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.
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Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €
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Suisse
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Reste de l’Europe 35 € 70 € 20 €
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42 € 84 € 22 €

Afrique, Amérique centrale et du 
Sud, Océanie

46 € 91 € 24 €
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Sur internet
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www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Pour les malvoyants
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SNCF : travail égal, mais salaires, 
carrières et retraites inégales

L’  égal ité a beau être 
gravée dans la pierre des 
frontons des mairies, dans 
les faits elle est fort rare, 
à  l a  SNC F not a m ment . 
849 cheminots d’origine 
marocaine, certains étant 
devenus français mainte-
nant, ont déposé plainte 
contre elle. Ils ont été em-
bauchés dans les années 
1970. Contrairement à au-
jourd’hui, les chemins de 
fer manquaient de main-
d’œuvre et on a donc été les 
chercher au Maroc. Mais, 
n’étant pas français, i ls 
n’ont pas été admis avec 
le statut des cheminots de 
nationalité française et ont 
donc été des contractuels. 
Ils étaient embauchés avec 
des contrats collectifs qui 
st ipulaient l’égal ité des 

conditions de travail avec 
leurs col lègues français. 
Contrats qu’i ls n’avaient 
même pas en leur posses-
sion. De fait, leurs salaires 
ont généralement été infé-
rieurs à ceux de leurs collè-
gues, même en faisant exac-
tement le même travai l . 
Mais, pire, leur évolution 
de carrière a été retardée. 
Il est arrivé que certains de 
ces cheminots marocains 
for ment des chem i nots 
français qui sont ensuite 
devenus leurs chefs, avec 
des salaires à l’avenant.

Les retraites de ces tra-
vailleurs ainsi que les pen-
sions de réversion pour 
leurs veuves sont notable-
ment inférieures à celles de 
leurs homologues de natio-
nalité française.

Ayant subi toute une 
vie de discriminations sur 
leurs salaires et sur leurs 
retraites, ces travailleurs 
réclament chacun environ 
400 000 euros, par l’inter-
médiaire du tribunal des 
prud’hommes. La SNCF, 
qui a bénéficié pendant des 
dizaines d’années de leur 
travail sous-payé, refuse de 
leur accorder cette indem-
nisation, ne faisant, pré-
tend-elle, que respecter la 
loi.

Comme c’est souvent le 
cas, la mauvaise foi et la 
discrimination se drapent 
dans les plis du « droit ». La 
décision pour les 203 pre-
miers dossiers déposés sera 
rendue le 21 septembre.

André Victor

SNCF Bretagne : 
grève massive 
pour la présence 
de personnel 
dans les trains
En Bretagne, à l’appel des syndicats, les 
contrôleurs et les conducteurs de trains ont fait 
massivement grève entre le 16 et le 19 mars.

I ls s ’élevaient contre 
le plan d’économies de la 
SNCF qui prévoit de sup-
pr i mer l a  présence de 
contrôleurs dans de plus 
en plus de trains, laissant 
les conducteurs seuls à 
bord, avec la responsabi-
lité de la conduite et de la 
gestion des voyageurs. Déjà 
de nombreux trains cir-
culent sans contrôleur par 
manque de personnel, les 
départs en retraite n’étant 
pas remplacés.

Même si les syndicats 
n’avaient pas appelé les tra-
vailleurs de ces deux pro-
fessions à faire grève les 
mêmes jours, celle-ci a été 
particulièrement suivie, en 
particulier chez les conduc-
teurs. Plus de 90 % d’entre 
eux ont fait grève sur la ré-
gion au moins une journée, 
sur les deux jours et demi 
qu’a duré le mouvement. 
Même ceu x q u i éta ient 
en formation ces jours-là 
ont refusé de conduire les 
trains des grévistes.

La SNCF a eu beau affi-
cher le fait que 50 % des TER 
(trains express régionaux) 
circulaient, la plupart des 
transports ont été effec-
tués par cars. Depuis près 
d’un an, la direction n’a 
eu de cesse de convaincre 
les cheminots des bienfaits 
de son projet, à coups de 
réunions et de circulaires. 
Quelques jours avant la 
grève, elle a envoyé à tous 
un six-pages pour justifier 
son plan d’économies, un 
plan largement relayé dans 
les médias locaux. Mais les 
conducteurs ne veulent pas 
se retrouver seuls dans les 
trains, avec du travail et des 
responsabilités supplémen-
taires, sans parler de livrer 
les usagers à leur propre 
sort en cas d’incident.

La réponse a donc été 
claire. Les grévistes étaient 
f iers de s’être retrouvés 
nom breu x en g rève e t 
d’avoir su résister à la pro-
pagande de la direction.

Correspondant LO

Transports publics nazairiens : 
apartheid social

La direction de la Stran, 
l’entreprise de transport 
public de la région nazai-
rienne, a trouvé judicieux 
de faire afficher dans ses 
bus une note ainsi rédigée : 
« Je reste debout afin de ne pas 
salir les sièges avec ma tenue 
de travail encrassée. » Elle 
ne précise pas si l’ouvrier en 
bleu qui oserait poser son 
postérieur sur un siège est 
menacé d’une amende, ou si 
la station debout lui ouvre 

droit à réduction.
La direction de la Stran 

aurait été plus avisée en de-
mandant des comptes à ses 
homologues des entreprises 
dépourvues de douche et 
de vestiaire. Aujourd’hui, 
y compris de grosses entre-
prises ne prévoient rien de 
tel, notamment pour le per-
sonnel sous-traitant.

L’actionnaire principal 
de la Stran est la commu-
nauté de communes de la 

région, à majorité de gauche. 
Un éminent représentant 
de cette gauche, le Premier 
ministre Valls, a déclaré ré-
cemment qu’il fallait lutter 
contre l’apartheid social. On 
voit ce que cela donne sur le 
terrain !

Il y a, dans ces milieux 
dirigeants, des gens dont 
la crasse dans le cerveau 
est plus épaisse que sur les 
bleus des travailleurs.

L.D.
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Grèce : le gouvernement Tsipras 
cerné par les créanciers
L’affrontement entre le gouvernement grec et les 
institutions européennes continue. De réunions 
en réunions, de manœuvres diplomatiques en 
campagnes de presse, les représentants des 
puissances européennes soufflent le chaud, 
et surtout le froid. Ils manient le chantage, le 
risque de Grexit, c’est-à-dire de sortie de la 
Grèce de l’Union européenne, évitable disent-
ils… à condition que le pays paye ses dettes. 
De son côté, le gouvernement grec tente de 
réaffirmer son programme en même temps qu’il 
manifeste sa volonté de continuer à négocier : 
il fait voter certaines de ses promesses, sans 
qu’on puisse savoir si elles seront appliquées.

La rencontre entre Ange-
la Merkel et Alexis Tsipras 
le 23 mars aurait paraît-il 
renoué le dialogue. Mais 
les questions financières 
sont discutées par les tech-
niciens envoyés par les 
« institutions », c’est-à-dire 
la Banque européenne, la 
Commission européenne et 
le FMI. Faisant semblant de 
prendre en compte la crise 
humanitaire, la Commis-
sion européenne a déblo-
qué deux milliards d’euros 

venant de fonds européens 
non utilisés et opportuné-
ment retrouvés. Mais, selon 
le président de la Commis-
sion Jean-Claude Juncker, 
une équipe va « aider les 
autorités grecques à inves-
tir cet argent dans des sec-
teurs propices en matière 
de perspectives de crois-
sance », en particulier pour 
remédier au chômage des 
jeunes. Il n’est pas question 
que le gouvernement grec 
en dispose à sa guise. Et le 

reste des propositions euro-
péennes est à l’avenant.

Une fois de plus, Tsi-
pras et son équipe ont été 
sommés de présenter une 
liste de réformes et, parmi 
elles, une hausse de la TVA 
sur l’hôtellerie, le tabac, 
l’alcool serait la bienve-
nue, selon les institutions 
eu ropéen nes , de même 
qu’un recul de l’âge de la 
retraite, un renoncement 
aux retraites anticipées, 
ainsi que quelques privati-
sations. Le bruit court dans 
les cercles européens que 
ce serait presque fait. Vrai 
ou faux ? Les pressions et 
les rumeurs font partie de 
la mise en scène, de même 
que l’accusation faite à Tsi-
pras de perdre un temps 
précieux.

De son côté, le 18 mars, 
le gouvernement grec a ef-
fectivement fait voter la loi 
destinée à faire face à la 
crise humanitaire : le réta-
blissement de l’électricité à 
ceux à qui elle a été coupée 
et 300 kw/h gratuits par 
mois en 2015, une aide au 
logement de 70 à 220 eu-
ros pour 30 000 familles et 
une aide alimentaire pour 
300 000 personnes vivant 
en dessous du seuil de pau-
vreté. D’autres ministères 
élaborent des projets de loi 
pour diminuer et étaler le 
remboursement des dettes 
privées ou rouvrir l’ERT, 
l’ancienne télévision d’État. 
Le gouvernement prépare 
aussi une loi pour rétablir 
les conventions collectives, 
revenir progressivement 
au salaire minimum de 
750 euros, et discute de tout 

cela avec les organisations 
syndicales et le SEV, l’équi-
valent du Medef. Mais la 
presse de gauche et d’ex-
trême gauche rapporte que, 
dans de nombreuses en-
treprises, les patrons anti-
cipent sur tout changement 
qui pourrait être favorable 
aux travailleurs en multi-
pliant les attaques, en licen-
ciant et en diminuant les 
salaires.

Le gouvernement Tsi-
pras est pris à la gorge, le 
temps presse. Faire reculer 
les dirigeants européens 
par des négociations à répé-
tition apparaît de plus en 
plus comme une gageure. 
Ceux-ci t iennent à affir-
mer que, quoi qu’il arrive, 
l’État grec devra payer aux 
banques les intérêts de sa 
dette. Quant à taxer les 
riches grecs, le ministre 
des Finances Varoufakis dit 
que ce serait difficile : les 

armateurs peuvent dépla-
cer leurs revenus à l’étran-
ger pour échapper au fisc, 
tandis que l’immense ri-
chesse de l’Église, essentiel-
lement constituée de pro-
priétés foncières, « ne lui 
procure pas un revenu très 
élevé qui puisse être taxé ». 
Cela montre surtout que 
Tsipras n’est pas décidé à 
faire payer les possédants 
de son pays. En attendant, 
les capitaux s’enfuient des 
banques grecques sans que 
le gouvernement cherche à 
les bloquer.

Pour les travai l leurs 
aussi, le temps presse, et 
encore plus. Il leur faudra 
se mobiliser pour imposer 
que les promesses de Tsi-
pras ne restent pas des pa-
roles en l’air et pour faire 
payer aux capitalistes les 
frais de la crise qu’ils ont 
provoquée.

Sylvie Maréchal

À la Compagnie Jolie Môme :  
« 14/19 la Mémoire 

nous joue des tours »
L a  C o m p a g n i e  J o -

l ie Môme reprend son 
spectacle

Jusqu’au 6 avri l , la 
Compagnie Jol ie Môme 
rejouera son nouveau 
spectacle sur la Première 
Guer re mond ia le, q u i 
dénonce les fauteurs de 
guerre et défend l’inter-
nationalisme. Les repré-
sentations auront lieu les 

vendredis et samedis à 
20 h 30, les dimanches et 
le lundi 6 avril à 16 h.

Théâtre La Belle Étoile, 
14 ,  r ue Sa i nt- Just ,  La 
Plaine-Saint-Denis (métro 
ligne 12, station Front-Po-
pulaire). Tarif : 12 à 18 eu-
ros selon vos moyens. 
R é s e r v at ion  c on s e i l -
lée au 01 49 98 39 20 ou 
www.cie-joliemome.org

Tunisie : après l’attentat meurtrier 
au musée du Bardo
Deux groupes djihadistes, Ansar al-Charia lié 
à AQMI (al-Qaïda au Maghreb islamique) et EI 
(l’organisation État islamique), ont revendiqué 
la tuerie organisée le 18 mars au musée du 
Bardo, à Tunis. Les 21 morts et les 47 blessés, 
majoritairement des touristes débarquant 
de navires de croisière, ont été victimes 
pendant plusieurs heures d’une chasse à 
l’homme dans le bâtiment, après l’attaque à la 
kalachnikov de bus transportant les visiteurs.

Des responsables de la 
sécurité ont depuis été limo-
gés, dont le chef de la police 
de Tunis et celui du Bardo. 
Dans un discours récent, 
le président tunisien Caïd 
Essebsi a d’ailleurs déploré 
des négligences sur la sécu-
rité mise en œuvre dans 
de tels lieux touristiques, 
dans un quartier central 
de la capitale, à deux pas 
du Parlement. Mais cela 
n’explique évidemment pas 

tout.
Cet acte barbare a été 

per pé t r é  q ue lq ue s  s e -
maines après un précédent 
attentat organisé à Boulaâ-
la, non loin de Kasserine, 
dans lequel quatre agents 
de la Garde nationale ont 
été tués. L’un comme l’autre 
sont l’œuvre de tueurs affi-
liés à l’une des mouvances 
q u i  s e  r é c l a m e n t  d e s 
bandes djihadistes opérant 
surtout au Moyen-Orient. 

Visant cette fois le centre-
ville, et s’attaquant à des 
civils, particulièrement des 
touristes, les tueurs s’en 
sont pris au secteur éco-
nomique, le tourisme, qui 
procure un emploi sur dix 
dans le pays. Deux croisié-
ristes italiens, MSC croi-
sières et Costa croisières, 
ont d’ailleurs aussitôt an-
noncé qu’ils suspendaient 
leurs escales à Tunis.

L’objec t i f des tueurs 
n’était pas le «  modèle de 
transition démocratique » 
dont ont aussitôt parlé poli-
ticiens et médias à propos 
de la Tunisie. Ils voulaient 
démontrer leur capacité à 
frapper en plein cœur de 
Tunis et à compromettre 
une des activités écono-
miq ues i mpor tantes du 
pays, en décourageant les 
nombreux touristes occi-
dentau x q ui v isitent la 

Tunisie.
Les groupes djihadistes 

s’étaient jusqu’à présent 
manifestés dans les mon-
tagnes de l’ouest et dans la 
région pauvre du sud-est 
du pays. Des centaines  de 
leurs membres, voire plus, 
seraient de retour après 
un entraînement en Libye. 
Mais ils ne surgissent pas 
du néant : trois ans de gou-
vernement sous l’influence 
du parti islamiste Ennahda, 
entre 2011 et 2013, ont lais-
sé se développer et même 
favorisé les agissements 
des salafistes, puis des dji-
hadistes. Sa propagande 
réactionnaire, son laxisme 
vis-à-vis des islamistes les 
plus radicaux, ont encoura-
gé l’assassinat de militants 
de gauche, Chokri Belaïd 
puis Mohamed Brahmi, les 
attaques contre les femmes, 
les ouvriers en grève, les 

étudiants, les artistes…
Quant aux revendica-

tions populaires exprimées 
lors de la chute de Ben Ali, 
elles restent insatisfaites. 
La pauvreté persistante de 
certaines régions, les effets 
de la crise économique, le 
chômage qui atteint la moi-
tié des jeunes ont aggravé 
le désespoir d’une partie 
d’entre eux. Et un recru-
teur djihadiste offrirait 600 
à 1 000 dollars par mois…

La barbarie djihadiste 
qui s ’étend n’est que le 
ref let hideux de celle des 
grandes puissances, qui 
dressent les populations 
les unes contre les autres, 
manipulent les dictateurs 
et les milices, les arment, 
bombardent et continuent 
de régner sur les puits de 
pétrole.

Viviane Lafont
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